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L'historique et le mandat 

Historique 

Le département des systèmes agroalimentaires et ruraux (CIRAD-SAR) résulte de la 
fusion, au 1er janvier 1992, de deux départements du CIRAD ayant chacun une histoire 
et des champs d'expérience : le Centre d'études et d'expérimentation en mécanisation 
agricole et technologie alimentaire (CEEMAT), et le Département systèmes agraires 
(OSA). 

Ce rapprochement s'inscrit dans un plan général de restructuration destiné à favoriser 
de nouvelles synergies entre les équipes de recherche du CIRAD. 

Le CEEMAT 
Le CEEMAT, créé en 1962 et héritier du Comité du machinisme agricole outre-mer 
(CMAOM), avait pour principale mission d'expérimenter et d'adapter du matériel 
agricole pour les pays tropicaux. A partir de 1978, le CEEMAT a élargi son action aux 
procédés de transformation alimentaire des produits tropicaux (postrécolte des céréales, 
transformation du manioc) et, face à la crise pétrolière, a développé ses recherches sur 
la mise en œuvre d'énergies alternatives. 

Ces orientations ont été analysées et confortées en 1989 par la procédure de revue 
externe et d'élaboration du plan à cinq ans. Dans ce plan, trois axes de recherche ont 
été définis : 
- mécanisation et équipements des exploitations agricoles ; 
- génie et technologie agroalimentaires; 
- énergies alternatives élaborées à partir de produits biologiques. 

Le DSA 
Le OSA, créé fin 1984 en même temps que le CIRAD, est l'héritier de deux courants: 

- l'un porté par l'Institut pour la formation agronomique en régions chaudes (IFARC) 
qui, depuis 1977, formait des chercheurs partenaires d'instituts français de recherche 
en coopération et développait des réflexions et des expériences sur la recherche­
développement ; 

- l'autre porté par l'Institut de recherches agronomiques tropicales et des cultures 
vivrières (IRAT), qui concernait davantage les systèmes de production. 

5 



6 

Leur rapprochement a conduit à la création, en 1983, de la mission systèmes agraires 
au sein du Groupement d'études et de recherche pour le développement de 
l'agronomie tropicale (GERDAT). Le Département systèmes agraires a été créé en 1984 
à la suite de la mission systèmes agraires. 

Le domaine de compétence du DSA et son articulation avec ceux des autres départe­
ments du CIRAD ont donné lieu à plusieurs ajustements : charte du département en 
1986, rapprochement d'équipes de l'IRAT et du DSA travaillant sur les systèmes en 
1988, plan à cinq ans en 1990. 

Les domaines d'intervention du DSA à partir de 1990 sont : 
- les systèmes de production et les exploitations agricoles ; 
- la socio-économie de la production et du développement agricole ; 

la gestion des espaces ruraux. 

Mandat 

Dans ce contexte, le mandat du CIRAD-SAR est complémentaire de celui qui est assi­
gné aux autres départements du CIRAD. li a trait au fonctionnement et à la dynamique 
des unités de production et des sociétés rurales, qui comprennent, dans un espace 
donné, les éléments intervenant dans la production agricole, en amont (fournisseurs, 
équipement, crédit, conseillers) et en aval (conservation, transformation, mise en 
marché et commercialisation). Cette analyse favorise une approche intégrée du déve­
loppement rural, ainsi que de l'environnement et de son évolution sous l'influence des 
actions de l'homme, à des échelles d'espace allant du terroir à la région. Elle favorise 
également une approche de l'organisation économique et professionnelle à ces mêmes 
échelles. 

Les forces scientifiques, comme les moyens techniques existants (halle de technologie), 
font aussi de ce nouveau département le lieu naturel de concentration des moyens à 
venir en technologie alimentaire, génie des procédés et science des aliments. Il accueil­
lera dans ce domaine un laboratoire ou un pôle scientifique commun à tous les 
départements du CIRAD. 

Ces orientations nouvelles s'inscrivent dans la continuité des activités qui ont constitué 
les images fortes des deux départements jusqu'à maintenant. La notoriété et le réseau 
de relations du nouvel ensemble doivent pouvoir s'appuyer sur ces images, notamment 
pour les recherches et les recherches-actions sur le développement rural intégré, les 
synthèses écogéographiques, le développement agroalimentaire, la mécanisation, 
l'énergie, les équipements agricoles et la formation des partenaires. 



Les enjeux 

Le projet d'entreprise du CIRAD met en évidence les enjeux majeurs auxquels le 
CIRAD devra répondre dans les prochaines années. Le CIRAD-SAR doit assurer et 
partager avec les autres départements les analyses et les stratégies qui correspondent à 
ces enjeux. 

Evolution des systèmes productifs 
et environnement 

Dans bien des régions du monde, l'accroissement de la production et de la productivité 
constituent des objectifs majeurs, compte tenu de l'évolution démographique et des 
besoins alimentaires croissants. En conséquence, les systèmes productifs devraient 
connaître de profondes mutations. Mais cette évolution est liée à un certain nombre de 
contraintes ou de limites liées à la diversité des pressions humaines sur les sols, au 
poids déterminant des sécheresses dans certaines régions, à la fragilité des milieux 
tropicaux humides dans d'autres, et au rapport entre les sociétés humaines et l'inno­
vation technique. 

Une cause majeure de la diversité des évolutions des systèmes productifs tient aux 
grandes différences de peuplement et d'évolution démographique : dans certaines 
situations de l'Asie du Sud-Est, la terre est un bien rare, alors que dans certaines situa­
tions pastorales ou parfois forestières, en Afrique, la densité humaine est faible. 
L'accroissement des rendements et ceiui de la productivité du travail constituent deux 
types de réponses selon la situation et la dynamique d'évolution des systèmes pro­
ductifs concernés. 

Les conditions du milieu naturel constituent bien évidemment une autre cause majeure 
de diversité des systèmes productifs. La sécheresse et le risque climatique ont un poids 
déterminant. Dans les régions sahéliennes, les efforts d'amélioration de la productivité 
sont souvent limités, au profit de la recherche d'une sécurité minimum par la 
diversification des activités (élevage, agriculture irriguée, artisanat) ou par l'exode rural. 
Dans les régions plus humides, la croissance démographique ou les mouvements 
migratoires créent de grandes diversités : dans les zones denses, les systèmes productifs 
sont confrontés rapidement à la recherche de nouveaux équilibres avec le milieu 
naturel au fur et à mesure de l'intensification ; dans les zones plus faiblement peuplées, 
les défrichages massifs créent des dommages qu' il faut évaluer et très certainement 
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accompagner par une exploitation plus durable et reproductible des ressources du 
milieu. 

Cette diversité écarte l'hypothèse d'une transposition des recettes des révolutions vertes 
vers de nouvelles régions, tandis que là où elles ont réussi, il s'agit maintenant de 
trouver de nouvelles voies face à un défi démographique qui ne cesse de croître. C'est 
toute la capacité d'innovation qu'il faut mobiliser : capacité issue des milieux scien­
tifiques et techniques ou capacité existante chez les producteurs. L'adaptation des 
systèmes productifs à des contraintes écologiques particulières, ainsi que la réponse 
aux mouvements des marchés par la diversification montrent des voies à explorer. 

Globalement, c'est dans le cadre d'une confrontation entre les évolutions démogra­
phiques et économiques d'une part, et les contraintes ou les fragilités de l'environ­
nement naturel d'autre part, que les systèmes productifs doivent évoluer. La promotion 
d'une agriculture durable aux performances économiques satisfaisantes paraît la voie 
majeure à explorer pour faire face à ce défi. 

Filières, marchés et alimentation des villes 

Les politiques de libéralisation, accompagnées des ajustements structurels, ont pour 
objectif d'intégrer progressivement les productions à l'économie mondiale. Ce qui pose 
brutalement le problème de la compétitivité des filières alimentaires comme des filières 
d'exportation. Par ailleurs, de telles mesures n'ont pas suffisamment pris en compte 
l'évolution de la demande intérieure, notamment alimentaire, liée à une très forte 
croissance urbaine et qui peut jouer un rôle considérable dans la croissance 
économique. 

Les filières alimentaires ne peuvent se développer - ou. même subsister - face aux 
importations que par un effort important en terme de compétitivité. Si l'amélioration 
des rendements reste un objectif majeur dans bien des situations, elle demandera un 
effort très coûteux et restera bien souvent dans des limites modestes dans un premier 
temps. Les gains de productivité les plus rapides et les Jili!Llm.portants sont 
certainement à rechercher à partir de la récolte et jusqu7à7a°Zonsommation. Pour les 
productions alimentaires en effet, les pertes par mauvaise récolte, conservation ou 
transformation, selon les produits et les conditions, peuvent dépasser le tiers de la 
quantité disponible. C'est toute la technologie de postrécolte et la chaîne agro­
alimentaire qui sont en question. Elles peuvent et doivent jouer un rôle essentiel dans 
cette évolution des filières alimentaires. 

Pour les filières d'exportation, la transformation des produits a déjà fait l'objet d'efforts 
considérables, mais certaines industries révèlent de faibles performances ou n'assurent 
plus une qualité satisfaisante face à l'évolution des marchés. La compétitivité de ces 
filières dépend également de la bonne gestion des systèmes productifs, par une bonne 
productivité du travail et des facteurs du milieu (fertilité, conduite et combinaison des 
productions), de façon à réduire les coûts de production tout en assurant le 
renouvellement du potentiel de production. Mais il faut noter là l'importance des 
comportements des producteurs, qui placent ces productions dans des stratégies 
foncières (appropriation de terres par des plantations) et dans des stratégies d'adap­
tation aux fluctuations des prix par la diversification. 

L'évolution de la demande intérieure est surtout marquée par le développement très 
rapide de la demande alimentaire urbaine et par l'évolution des modes de consom-



mation qui l'accompagnent. Moyennant des compatibilités entre prix et pouvoir 
d'achat, les productions alimentaires (et certaines autres productions à usage 
domestique) peuvent bénéficier de marchés dynamiques sous réserve d'ajuster leur 
compétitivité, notamment par des valorisations adaptées aux évolutions des modes de 
consommation. Cela pose le problème de la mise en œuvre de politiques de soutien de 
cette compétitivité et de limitation des importations vivrières. En effet, celles-ci 
constituent un véritable obstacle au développement, en désarticulant demande urbaine 
et monde rural. · 

Economie marchande, 
Etat et organisation des producteurs 

Outre la croissance urbaine, les pays du Sud sont actuellement marqués par une 
insertion généralisée et parfois brutale dans l'économie marchande, par une évolution 
du rôle des Etats et par l'émergence inégale d'initiatives économiques nouvelles -
individuelles ou communautaires. 

L'importance et le rythme du développement des initiatives privées sont très inégaux. 
Ce développement est souvent freiné par des cadres institutionnels et réglementaires 
inadaptés ou inexistants. On peut citer, entre autres, l'inadaptation en Afrique (et 
partiellement en Amérique latine) des cadres juridiques fonciers, l'insuffisance et 
l'inadaptation des réglementations financières pour le petit crédit rural, l'insuffisance 
d'informations sur les prix des produits comme les intrants, l'absence ou l'inadaptation 
des cadres légaux concernant la liberté d'entreprendre et la gestion d'entreprise, etc. 

Cela est largement dû au rôle majeur que les Etats assuraient jusqu'à maintenant dans 
le domaine économique : projets publics d'aménagement et de développement, entre­
prises d'Etat dans les divers domaines d'activité, etc. L'enjeu est aujourd'hui de 
permettre l'émergence de multiples formes d'initiatives économiques, ce qui ne se fera 
que si l'Etat reconnait le changement des règles du jeu par des modifications institu­
tionnelles adaptées ; en effet, la substitution « sauvage » par un tissu informel a des 
limites et des inconvénients, déjà perceptibles dans bien des pays. Mais ces nouvelles 
règles orientent également l'Etat vers de nouvelles fonctions. En amont, il pourrait 
soutenir les initiatives privées, professionnelles ou locales, visant à mieux gérer les 
ressources du milieu naturel et le foncier. En aval, l'Etat pourrait notamment contribuer 
à bâtir les espaces économiques régionaux de demain, probablement nécessaires à des 
politiques agricoles efficaces. 

Sur le plan individuel, les unités de production agricole comme les petites industries 
agroalimentaires voient leur champ de responsabilité s'accroître, ce qui pose des 
problèmes de gestion dans tous les domaines : économie des facteurs, socio-économie 
du système de production, choix des productions, investissements, accumulations, etc. 

Mais on assiste également dans de nombreuses régions du Sud à un développement 
important, parfois spectaculaire, d'initiatives communautaires pour la mise au point ou 
la diffusion d'innovations, la gestion d'aménagements collectifs, la gestion solidaire du 
crédit ou de l'épargne, l'organisation de la commercialisation ou la première 
transformation des produits agroalimentaires. Face au désengagement de l'Etat, il y a là 
une voie qui devrait prendre une grande importance, selon des modalités qui restent le 
plus souvent à bâtir. 
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Les besoins de recherche 

De l'analyse de la situation et des évolutions, on peut retenir un certain nombre de 
besoins de recherche auxquels le CIRAD-SAR doit contribuer à répondre, compte tenu 
de son mandat et de ses acquis : 

- besoins pour les producteurs et les entrepreneurs agroalimentaires de maîtrise écono­
mique et sociale des innovations susceptibles de les aider à produire plus et mieux, 
dans des conditions climatiques et économiques incertaines ; 

- nécessité d'une connaissance opérationnelle des modes de prise de décision des pro­
ducteurs, débouchant sur des conseils et des méthodes de communication renouvelés 
(recherches sur les facteurs endogènes du changement) ; 

- qualification et formation des hommes pour l'émergence d'entreprises privées, 
capables de prendre le relais des Etats et des entreprises publiques, aussi bien pour le 
développement économique que pour les fonctions d'accompagnement (recherche, 
appuis ... ); 

- besoins pour les gouvernements et les centres de décision d'éléments de politique 
agricole concernant l'environnement de la production et le cadre du développement 
local (approvisionnement en intrants, crédit rural, droit foncier, droit des associations, 
code des investissements ... ); 

- attentes des entreprises et des groupements en innovations techniques et organisa­
tionnelles, leur permettant de se situer en position favorable sur un marché en cours de 
mondialisation (produits nouveaux, techniques de conditionnement ou de première 
transformation, politique de qualité ... ); 

- besoins pour les collectivités rurales d'informations et d'outils pour la gestion des 
ressources naturelles de leurs terroirs, dans une préoccupation de durabilité nécessaire 
à la préservation de l'environnement; 

- besoins pour les collectivités et les agents économiques ruraux et périurbains de 
s'adapter aux exigences des consommateurs des grandes métropoles. 

Tous les besoins ainsi identifiés sont sous-tendus par une conception du dévelop­
pement qu'lgnacy Sachs (1980)* définit comme « la suppression des entraves qui 
s'opposent à l'épanouissement de la créativité humaine» et comme « un processus 
d'apprentissage social avec une dimension historique et culturelle». 

Le CIRAD-SAR reconnaît ainsi l'importance centrale de l'homme, de ses activités 
économiques et de ses responsabilités techniques, socio-économiques et écologiques 
dans les processus de changement ou de développement. 

* SACHS 1., 1980. Stratégies de l'écodéveloppement. Paris, France, les Editions ouvrières, 140 p. 



La stratégie 

Cinq axes majeurs selon les grands défis 
du développement et de la coopération 

Durabilité et reproductibilité 
La durabilité et la reproductibilité des unités de production et des conditions même du 
développement rural constituent un axe essentiel, compte tenu de la conjonction des 
problèmes économiques et écologiques dans le Sud. Il s'agit pour le CIRAD-SAR de 
privilégier une voie entre la préservation intégrale ou statique de l'environnement et 
l'exploitation «minière» des ressources naturelles, en tenant compte de la place 
centrale que l'homme et ses activités socio-économiques doivent tenir dans un 
développement durable. 

Adaptation aux conditions de l 1économie de marché 
Une seconde préoccupation concerne le renforcement et l'adaptation des capacités et 
des moyens des agents économiques aux conditions de l'économie de marché : adap­
tation des unités de production, des systèmes de transformation des produits et des 
organisations socio-économiques à la diversification des productions, des marchés et 
de la consommation. Accumulation, équipement et meilleure gestion des unités et des 
entreprises sont quelques-uns des thèmes concernés. 

Sécurité face aux aléas 
Il est également essentiel de mettre l'accent sur la sécurité des systèmes de production 
et des sociétés rurales face aux aléas dus aux conditions agroclimatiques. Ceci est 
particulièrement important dans les situations agricoles où le risque de sécheresse est 
marqué, ou dans celles où l'eau est un facteur limitant majeur. Cela peut se traduire par 
la recherche d'une sécurité plus grande par l'élevage, par le recours à l'irrigation ou par 
la diversification des activités rémunératrices, y compris la mobilité géographique. 

Alimentation des villes 
L'alimentation des populations des villes constitue également un axe majeur. La crois­
sance de plus en plus rapide des ensembles urbains pose le problème de leur appro­
visionnement vivrier, et de la valorisation, de la transformation ou de la conservation et 

Al 
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la stabilisation des productions alimentaires, en tenant compte de l'évolution des 
systèmes de consommation. Il y a là tout un champ de préoccupations concernant 
l'analyse et l'appui des entreprises agroalimentaires, aussi bien sur le plan des 
technologies adaptées et des procédés nouveaux, que sur celui de l'économie des 
entreprises et des marchés. Ces préoccupations sont propres à répondre aux attentes 
des entreprises, concernant leur développement et leur adaptation aux nouveaux 
enjeux. 

Organisation des responsabilités 
Un dernier axe important concerne l'organisation des responsabilités et des institutions 
(y compris les organisations socio-économiques) pour un développement local ou 
régional, agricole, agroalimentaire ou rural, face au désengagement de l'Etat dans ces 
domaines. Notons que là, plus encore que pour les autres axes, le travail du CIRAD­
SAR devra être en étroite relation avec des approches analytiques ou prospectives des 
politiques économiques. 

Les orientations méthodologiques spécifiques 

Une approche pluridisciplinaire et systémique 
Que l'on s'intéresse à une exploitation agricole, à un espace rural ou à une petite 
région, l'objet d'étude est appréhendé comme un ensemble d'éléments en interaction. 
Cet ensemble est piloté en fonction d'un objectif ou d'un faisceau d'objectifs et est 
ouvert sur des systèmes plus englobants. La même approche globale est employée pour 
les unités artisanales et les entreprises qui mettent en œuvre des procédés de 
transformation agroalimentaires. L'accent est ainsi mis sur l'analyse des objectifs et 
des stratégies des acteurs individuels ou collectifs, ainsi que sur les modes et processus 
de prise de décision par rapport aux contraintes et aux opportunités de leur envi­
ronnement. 

Un partenariat renforcé et élargi 
Les producteurs agricoles et les opérateurs publics, les organisations professionnelles et 
communautaires, les opérateurs privés intervenant en amont et en aval de la produc­
tion, ainsi que les organisations non gouvernementales doivent prendre part aux 
processus d'identification, de résolution des problèmes et de diffusion des résultats. 
Ceci suppose la mise en œuvre de dispositifs concertés de recherche-action. 

Cette démarche de recherche-développement, en partenariat avec tous les acteurs 
concernés, nécessitera de plus en plus des changements d'échelle dans l'espace et le 
temps. Aux allers-retours entre l'échelle de la parcelle, de l'unité de production et de 
l'unité agraire, il faudra ajouter des va-et-vient entre niveau local et niveau régional, 
afin que les phénomènes soient observés et analysés et que les actions soient menées 
aux échelles pertinentes pour les différents acteurs. Les articulations avec les économies 
urbaines et les politiques agricoles et d'aménagement du territoire devront aussi être 
appréhendées. Cette démarche de recherche-développement intègre, dans ses observa­
tions, analyses et recherches de solutions, le souci de la durabilité et de la reproduc­
tibilité de ces solutions, ainsi que le souci de la préservation des ressources naturelles. 



Une complémentarité avec les recherches thématiques 
Le CIRAD-SAR devra pratiquer la complémentarité, l'ouverture et la collaboration avec 
les recherches thématiques au sein du département, avec les autres départements du 
CIRAD et avec les organismes de recherche français, européens et internationaux. Il 
devra surtout travailler en partenariat avec les systèmes nationaux ou régionaux de 
recherche du Sud, tout en les aidant à développer leurs compétences scientifiques et 
leurs capacités à planifier et conduire leurs recherches. Ainsi, au sein du CIRAD, mais 
aussi sur les terrains où il est présent, le CIRAD-SAR a vocation à jouer un rôle entre la 
demande sociale et les chercheurs thématiques. 

Les modalités d'intervention 

Les objectifs stratégiques retenus correspondent au mandat du CIRAD-SAR et à des 
attentes de la coopération internationale pour le développement rural et agro­
alimentaire. Mais ils paraissent ambitieux, sinon démesurés, par rapport aux moyens 
humains d'un département de 100 chercheurs (annexe 4), que les moyens du Budget 
civil de la recherche et du développement (BCRD) ne permettront probablement pas 
d'augmenter significativement dans les prochaines années. Le choix est clair: ou bien il 
est nécessaire de réviser de façon drastique les objectifs et le mandat du département 
pour les ramener à un niveau cohérent avec sa capacité scientifique actuelle, ou bien il 
faut considérer qu'un appareil de recherche en coopération doit agir selon des 
modalités et une productivité spécifiques. Seule la deuxième voie nous parait 
compatible avec le projet d'entreprise du CIRAD. Pour les années à venir, le CIRAD­
SAR devra donc faire évoluer ses modes d'intervention selon plusieurs préoccupations 
nouvelles. 

Tout d'abord, le soutien de l'émergence et du développement de compétences et 
d'équipes dans le Sud peut répondre à un double souci relatif aux modalités de 
coopération : accroître la véritable efficacité du chercheur à terme, mais aussi aug­
menter sa productivité par la démultiplication. En d'autres termes, un chercheur du 
département devrait accroître sa productivité par son travail méthodologique, ses 
actions de formation, l'appui à des jeunes scientifiques ou la contribution à l'animation 
d'équipes du Sud. 

D'autre part, il est essentiel d'inscrire l'action du CIRAD-SAR - associé aux autres 
départements - dans des interventions par pôles, dont les objectifs généraux sont : 
- développer le dialogue et le partenariat avec les institutions, les organisations socio­
économiques et les équipes du Sud ; 
- contribuer à des collaborations régionales, au sein de projets de recherche dans un 
ou plusieurs pays, autour d'enjeux majeurs pour la zone concernée; 
- situer son action dans une dynamique d'équipes interdisciplinaires et inter­
institutionnelles, nécessaire à la création et à la diffusion de l'innovation (démarche de 
recherche - action) ; 
- localiser les chercheurs selon le souci d'une productivité maximale, ce qui permet de 
constituer des équipes et des réseaux et de disposer de moyens scientifiques et de 
communication. 

Ces modalités nouvelles posent le problème du partenariat dans le Sud, au moment où 
les systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA), largement inspirés de l'orga­
nisation européenne, donnent des signes inquiétants quant à leur pérennité ou leur 
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adaptation aux défis du développement. Au-delà des institutions spécialisées, il faudra 
identifier les autres partenaires capables de contribuer à l'avancée des inventions et des 
innovations pour le développement : équipes universitaires, institutions privées ou 
associations socioprofessionnelles, grandes entreprises investissant dans la recherche, 
etc. Il faudra tout autant accompagner ou accentuer des dynamiques de travail par 
pôles, avec des organismes régionaux et des centres internationaux de recherche 
agricole (CIRA), selon des programmes bien identifiés. 

En résumé, il ne s'agit plus de mettre des chercheurs à la disposition d'institutions, mais 
il s'agit de constituer des équipes avec des partenaires du Sud, pour des objectifs ou 
des produits bien identifiés. Les chercheurs du CIRAD-SAR devront participer à de 
telles équipes soit par une présence permanente, soit à temps partagé, soit par des 
appuis précis. 

Enfin, le renouvellement de capacités scientifiques de bon niveau nécessitera pour le 
CIRAD-SAR d'entretenir un vivier de jeunes thésards ou de jeunes chercheurs en 
perfectionnement, pouvant contribuer à l'accumulation scientifique sans peser de façon 
significative sur les équilibres économiques du département ; c'est parmi eux que 
doivent pouvoir être sélectionnés les meilleurs, selon les critères propres à la recherche 
en coopération pour le développement. 

Les orientations géographiques 

Les priorités stratégiques demandent à être situées dans l'espace et dans le temps pour 
les années à venir. Compte tenu de l'analyse stratégique, quelques principes peuvent 
être retenus : 

- développement de pôles avec des partenaires régionaux ou internationaux, avec 
lesquels un rôle régional et des approches comparatives peuvent être développés, 
comme l'IICA (lnstituto lnteramericano de Cooperaci6n para la Agricultura) en 
Amérique latine, le CIAT (Centro lnternacional de Agricultura Tropical) en Amérique du 
Sud, le CGPRT (Center for Coarse Grains, Pulses, Roots and Tuber Crops) en Asie du 
Sud-Est, l'Institut du Sahel (INSAH) et le Comité permanent inter-Etats de lutte contre la 
sécheresse dans le Sahel (CILSS) ; 

- poursuite de l'équilibrage entre le dispositif africain et ceux des autres continents 
autour des grands enjeux : dynamique des systèmes irrigués en zones sèches (Sahel, 
Brésil), systèmes postforestiers en zones humides (Afrique centrale, Indonésie), 
économie de marché et diversification des productions (Afrique de l'Ouest, Amérique 
centrale), etc. ; 

- valorisation des implantations dans les départements et territoires d'autre-mer 
(Réunion, Nouvelle-Calédonie), dans une perspective de travail régional dans l'océan 
Indien ou le Pacifique Sud, avec des ajustements et d'éventuels allégements du 
dispositif actuel ; 

- constitution ou renforcement mesuré d'implantations nouvelles, là où des thèmes 
novateurs et importants peuvent être développés : adaptation aux défis alimentaires 
urbains à partir de la liaison ville-campagne et des secteurs de transformation 
périurbains (Afrique de l'Ouest et Afrique centrale, Amérique centrale, océan Indien), 
dynamiques de diversification après la révolution verte (Indonésie, Madagascar), 
dynamiques institutionnelles nouvelles face au désengagement de l'Etat (Afrique de 
l'Ouest, Amérique latine ... ). 



l'organisation 

Une double approche 

Le mandat de recherche en coopération pour le développement oriente le CIRAD vers 
une double approche de son organisation : 

- une organisation scientifique permettant de gérer et de diffuser les acquis scien­
tifiques, mais aussi de suivre et d'appuyer tous les chercheurs dans le déroulement de 
leur carrière, dans leur activité et leur production ; 

- une programmation et une organisation des programmes correspondants, pour une 
conduite des recherches (et des autres fonctions liées) en coopération, en conformité 
avec les enjeux, les besoins et un souci d'efficacité. 

Les programmes et les projets 

L'organisation en programmes est issue d'une double démarche de programmation des 
actions de recherche en coopération. 

Une première démarche, menée à partir du projet d'entreprise du CIRAD et des grands 
enjeux de développement auxquels il doit faire face, a consisté à identifier les enjeux 
devant mobiliser plus particulièrement le département, compte tenu du mandat qui lui 
est confié et des axes majeurs retenus pour les années à venir. 

Une démarche complémentaire a consisté, à partir de l'inventaire et de la caracté­
risation des interventions et des projets du CEEMAT et du OSA, à regrouper ces projets 
en ensembles cohérents autour d'objectifs scientifiques et techniques proches. Cette 
démarche a été entreprise avec le souci de conserver les dynamiques en place autour 
d'équipes et de projets en cours de consolidation, de valoriser les compétences, 
expériences et alliances de ces équipes et de tenir compte de leurs avantages 
concurrentiels. 

Cette double démarche a permis d'identifier quatre programmes : 
- programme 1 : dynamiques agraires en situations sèches et irriguées; 
- programme 2 : développement durable en savanes et tropiques humides ; 
- programme 3 : défis alimentaires urbains et promotion des entreprises; 
- programme 4 : développement local et dynamiques institutionnelles. 
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Les projets constituent l'organisation opérationnelle des interventions du département. 
Chaque projet doit assumer ses responsabilités en coopération, par rapport à des 
partenaires du Sud et des financeurs. Il doit aussi contribuer à l'avancée des objectifs 
propres au programme dans lequel il s'inscrit. 

Autour de chaque projet s'agrègent un certain nombre d'actions temporaires ou 
durables, sur des sites divers. Cette diversité a trois fonctions majeures : 
- permettre la validation de méthodes et de procédés dans des situations complé­
mentaires ou comparables ; 
- permettre les analyses comparées et les synthèses entre plusieurs sites, indispensables 
pour certains enjeux retenus ; 
- préparer éventuellement les relèves, qui doivent être envisagées compte tenu des 
évolutions incertaines des dispositifs en coopération. 

Les projets pluridisciplinaires sont réalisés par des équipes dont la constitution implique 
des alliances à l'intérieur du CIRAO, mais aussi des alliances externes avec de 
nombreux partenaires du Sud. L'affectation d'un ou de deux chercheurs du départe­
ment sur un projet de recherche en coopération signifie souvent la mobilisation d'une 
équipe de cinq à dix chercheurs, essentiellement du Sud, pour atteindre des objectifs 
précis, dans une durée de temps limitée, avec des financements spécifiques. 

Les programmes du département regroupent des projets de durée de vie et d'origine 
différentes. Ainsi, le programme 1 reprend presque identiquement l'ancien programme 
Sahel du OSA ; le programme 2 regroupe les deux anciens programmes Savane et Silvit 
du OSA, auxquels s'ajoutent des projets du CEEMAT ; le programme 3 valorise 
l'expérience du CEEMAT sur de nouveaux projets en coopération; enfin, le programme 
4, en cours de constitution en 1993 comme le programme 3, rassemble des projets du 
CEEMAT et du OSA autour de dynamiques scientifiques sur des objectifs récemment 
pris en compte. 

Le programme 1 : 
dynamiques agraires en situations sèches et irriguées 

Les enjeux 

Les zones sèches des régions chaudes se caractérisent essentiellement par une faible 
productivité de la biomasse à l'uniŒ de surface, du fait des facteurs limitants que sont 
la rareté de l'eau et le caractère aléatoire de la disponibilité en ressources hydriques. La 
viabilité des systèmes de production dépend donc en grande partie de la disponibilité 
en surfaces importantes et de la valorisation des ressources hydriques par l'irrigation. 

La pénétration aisée de ces zones sèches en font des zones d'occupation humaine 
ancienne. La mise en valeur de ces milieux difficiles a été le fait de civilisations aux 
systèmes techniques sophistiqués, à base d'élevage ou à forte composante irriguée, 
maîtrisant la gestion des ressources naturelles. Progressivement, surtout depuis la 
seconde moitié du siècle, l'espace disponible s'est raréfié sous les effets conjugués de 
la croissance démographique et de l'intégration au marché international, qui s'est faite 
dans des conditions chaque fois plus désavantageuses. Le résultat a été une évasion de 
ressources en capitaux et en hommes, qui ont fait défaut _pour adapter les systèmes de 
production. Au lieu de répondre au défi de la croissance démographique par un 
surcroît d'investissement en capital et en travail, le modèle de surexploitation des 



ressources naturelles s'est imposé, d'autant plus que les modes de régulation collectifs 
ancestraux (droits fonciers, droits des pâturages ... ) s'estompaient au profit des 
individualismes. La marginalité politique des populations rurales de ces zones a 
renforcé les déséquilibres. Les crises climatiques et la sécheresse ont été les révélateurs 
d ' une fragilité à chaque fois plus grande et d'une capacité de résistance à chaque fois 
moindre. 

Les réponses à ces crises ont été riches. Elles se sont manifestées dans l'adaptation des 
systèmes de production, essentiellement par la mobilité des hommes et des animaux 
(élargissement de l'espace utile), mais aussi par le développement de nouvelles 
activités. Pour porter ces actions d'un point de vue politique, économique et social, les 
producteurs se sont regroupés en associations ou en groupements économiques, dans 
la continuité, l'opposition ou la symbiose avec les organisations sociales tradi­
tionnelles. Une culture de l'organisation s'est imposée. 

Les aménagements hydroagricoles, parfois anciens, ont été une autre réponse -
étatique quant à elle - imposant de profondes transformations des écosystèmes. Les 
problématiques de recherche qu'ils engendrent maintenant (maîtrise des aménagements 
par les utilisateurs, rentabilité des investissements, maintien et réhabilitation des infra­
structures) ont pour origine la nature technocratique de l'intervention, plutôt que la 
situation géographique. L'enjeu est ici la mise en place de véritables « sociétés hydrau­
liques », capables de gérer les aménagements grâce à une autorité et à une démocratie 
hydrauliques. Les rapports entre l'Etat, qui se désengage, et les producteurs, organisés 
ou non, sont à privilégier. 

Les sociétés agraires des zones sèches et irriguées se caractérisent par un dynamisme 
certain, une propension à l'innovation et au changement social, qui sont porteurs 
d'avenir. L'ambition du programme est d'identifier les dynamiques de changement, de 
les accompagner et de les appuyer grâce à des actions de recherche-développement 
visant à une amélioration des conditions de vie des populations. Ces actions seront par 
définition pluridisciplinaires. Elles s'effectueront en partenariat (avec les institutions 
mais aussi avec les producteurs, les autres acteurs et leurs organismes représentatifs). 
Elles s'appuieront sur un diagnostic préalable, l'élaboration d'un projet de développe­
ment, la définition d'opérations de recherche au service de ce projet de développement 
et le suivi-évaluation. 

L'organisation : trois grands projets 

SITUATIONS AGROPASTORALES ET ESPACES RURAUX SAHÉLIENS (OU DE ZONES SÈCHES) 

L'accent est mis sur le développement de la production rurale pour stabiliser et 
sécuriser les systèmes productifs, en situation pastorale et agropastorale. Les objectifs et 
les thèmes prioritaires concernent : 
- la gestion de la ressource agropastorale par les intéressés ; 
- l'évolution et la sécurité des systèmes de production et d'autres systèmes ruraux, y 
compris par le développement d'alternatives ou de compléments non agricoles; 
- le développement des organisations et institutions locales. 

SITUATIONS IRRIGUÉES 

Il s'agit d'accompagner les dynamiques des systèmes irrigués, aussi bien en ce qui 
concerne les infrastructures que les autres aspects, compte tenu du désengagement de 
l'Etat. Les objectifs prioritaires concernent : 
- l'évolution et la sécurisation des systèmes de production ; 
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- les grandes dynamiques agraires et les stratégies face aux aménagements; 
- la promotion des organisations dirigeantes et gestionnaires; 
- la reproduction des moyens par ces « sociétés hydrauliques ». 

AGRICULTURE D'OASIS 

Dans les espaces d'oasis, intensivement cultivés dans un milieu désertique ou très 
aride, il s'agit d'améliorer la gestion des ressources rares - l'eau essentiellement - par 
les sociétés oasiennes, pour la réhabilitation, le développement ou la création de pôles 
d'intensification. Les objectifs concernent l'ensemble des systèmes oasiens, ainsi que 
l'appui aux structures de recherche concernées par le développement de l'agriculture 
d'oasis : conception et mise en place d'un système d'information, mobilisation des 
compétences scientifiques et techniques, formation des spécialistes. 

Le programme 2 : 
développement durable en savanes et tropiques humides 

Les enjeux 
Les activités du programme prennent place dans des zones tropicales humides ou dans 
des zones de savane, où la sécheresse n'est pas la contrainte dominante. Ces régions 
peuvent être décrites comme des zones favorisées au point de vue du climat et du 
potentiel de production agricole. Mais, de ce fait même, ce sont aussi des zones 
menacées: 
- par un enjeu démographique important, souvent accentué par des flux migratoires ; 
- par la rapidité de transformation des écosystèmes, qui fragilise les réponses tech-
niques (reconstitution de la fertilité), sociales (évolution des règles foncières) et 
économiques (diversification des productions) apportées par les populations, car leur 
mise au point et leur mise en œuvre nécessitent un pas de temps plus long; 
- par l'instabilité des prix mondiaux et des politiques agricoles nationales (désenga­
gement des Etats), qui touchent directement ces zones, car celles-ci ont une grande 
capacité d'insertion marchande en amont et en aval de la production. 

L'enjeu dans ces régions est donc non seulement de maintenir, mais d'augmenter la 
productivité globale, afin de garantir des conditions de vie satisfaisantes à une popu­
lation en augmentation rapide. Il s'agit bien de promouvoir un développement durable, 
à ne pas confondre avec un statu quo : concilier développement économique et gestion 
durable des ressources naturelles suppose, au contraire, des mutations et des inno­
vations considérables. L'optimisatiôn des conditions de la production agricole, les 
relations entre produits et marchés et la diversification des activités rurales seront par 
conséquent au cœur des actions et des réflexions du programme. 

L'organisation : trois grands projets 
DÉVELOPPEMENT DES SYSTÈMES POSTFORESTIERS 

L'accent est mis sur l'évolution des systèmes de production de fronts pionniers, sur la 
contribution de l'arbre pour la pérennisation de ces systèmes, et sur la place de ces 
systèmes par rapport à l'environnement forestier. L'agriculture comparée et l'économie 
peuvent permettre de comprendre les facteurs de réussite de systèmes postforestiers 
diversifiés et renouvelables. L'objectif est de participer à la conception et à l'appli­
cation de systèmes de production attractifs pour les agents économiques, faisant face 
aux fluctuations économiques et contribuant à la protection du milieu. 



DÉVELOPPEMENT DURABLE EN ZONES DE SAVANE 

La recherche est centrée sur la diversification des activités des unités de production, par 
des i~r.::içi~ations économes en intrants pour faire face à la fragilisation des écosystèmes. 
Les travaux concernent l'évolution des systèmes de production (et de transformation), 
combinée à la gestion des ressources du milieu, dans un contexte de diversification 
(notamment pour les systèmes à base de production de coton), face aux possibilités des 
marchés. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE EN ZONES DE FORTE INSERTION AU MARCHÉ 

La recherche est centrée sur les conditions du maintien d'une agriculture intensive et 
diversifiée, lorsque les structures de production sont stabilisées et que le lien avec le 
marché est solidement établi. La durabilité de ces systèmes de production dépend à la 
fois de leur capacité à maintenir le potentiel du milieu et à s'adapter aux aléas du 
marché. Les objectifs et les thèmes prioritaires concernent : 

l'économie de la diversification des systèmes de production ; 
- l'évolution des systèmes de consommation; 
- l'amélioration des systèmes de transformation (de l'artisanat à l'entreprise) et de mise 
en marché. 

Le programme 3 : 
défis alimentaires urbains et promotion des entreprises 

Les enjeux 

En l'an 2000, le monde comptera près de 80 agglomérations urbaines de plus de quatre 
millions d'habitants, soit deux fois plus qu'en 1980. Une soixantaine de ces mégalo­
poles seront situées dans les pays du Sud. Ajoutons que les autres agglomérations des 
pays du Sud connaissent, et vont connaître, une croissance également très forte. 

La croissance urbaine ne semble cependant pas jouer actuellement un rôle de levier 
suffisant pour l'ensemble de l'économie, et notamment pour celle du monde rural. 
Dans bien des cas, la ville se ravitaille en majeure partie à l'extérieur du pays pour son 
alimentation de base. L'offre agricole, parfois excédentaire par rapport aux besoins 
ruraux, trouve difficilement des débouchés sur les marchés urbains. Ce constat ne doit 
cependant pas laisser croire à l'absence de relations entre ville et campagne. De mul­
tiples initiatives, souvent qualifiées d'informelles, existent pour échanger, commercia­
liser, valoriser la production, investir, innover techniquement entre ces deux mondes. 

L'enjeu de ce programme pour le développement des pays du Sud est de répondre aux 
défis urbains en accompagnant la structuration de ce tissu économique et social entre 
ville et campagne. L'approche de la recherche scientifique sur les problèmes agricoles 
des pays du Sud a jusqu'à présent privilégié la connaissance et l'amélioration de la 
production agricole proprement dite. En effet, la sécurité alimentaire des pays du Sud 
ne pourra pas être assurée à moyen terme si d'importants efforts d'accroissement de la 
productivité ne sont pas entrepris. Cependant, si cette démarche s'avère absolument 
nécessaire, elle n'est pas suffisante. Elle a déjà historiquement failli par une insuffisante 
prise en compte de l'évolution des marchés finaux. L'enjeu scientifique du programme 
est ainsi de mettre en œuvre une démarche qui, partant des marchés finaux, permette 
d'orienter la production agricole et sa valorisation, pour mieux l'adapter à la demande. 
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l'organisation : deux grands projets 

ALIMENTATION DES VILLES 

L'objectif est d'étudier la demande alimentaire urbaine, pour mieux maîtriser son évo­
lution et assurer une meilleure relation avec le marché urbain. Ce projet focalisera son 
action sur: 
- la connaissance du marché urbain et de son évolution pour une meilleure valori­
sation des produits alimentaires; 
- la structuration des réseaux commerciaux pour le développement des relations entre 
ville et campagne; 
- le suivi des filières courtes. 

Le projet concernera largement la conquête des marchés urbains pour une meilleure 
adéquation entre offre agricole et demande alimentaire urbaine. A ce titre, des observa­
toires des marchés pourraient être une perspective à développer. 

PROMOTION DES PETITES ENTREPRISES AGROALIMENTAIRES 

Un projet en cours de montage permettra de mieux identifier les fonctions des entre­
prises liées à l'alimentation des villes pour accompagner leur développement. Il déve­
loppera des travaux sur : 
- la connaissance des systèmes techniques de valorisation des produits locaux ; 
- la connaissance du fonctionnement et des stratégies des entreprises ; 
- l'analyse des politiques et des dispositifs d'appui aux entreprises; 
- la structuration des tissus d'entreprises. 

Des centres d'appui aux entreprises agroalimentaires sont à expérimenter et à promou­
voir, avec les partenaires du Sud concernés, de façon à développer localement les 
qualifications, les technologies et les appuis en matière de gestion nécessaires à la 
promotion des entreprises agroalimentaires. Le CIRAD dispose déjà d'une expérience 
dans ce domaine, notamment en Amérique latine, avec l'IICA. 

Programme 4 : 
développement local et dynamiques institutionnelles 

Les enjeux 

Les économies des pays dans lesquels le CIRAD coopère ont souvent été organisées de 
façon plus ou moins artificielle et extérieure, par des projets et des entreprises étatiques 
ou paraétatiques, qui ont largement bloqué l'émergence d'agents et de partenaires 
économiques. Le désengagement accéléré des Etats ne fait que révéler brutalement 
cette carence. 

Parallèlement, des volontés individuelles ou collectives s'expriment ou cherchent à 
s'exprimer, dans les divers domaines du développement rural et agroalimentaire : 
unités socio-économiques de production ou de valorisation des produits, petites entre­
prises rurales, collectivités territoriales, organisations socio-économiques, entreprises de 
services ou d'intermédiation avec le marché international, etc. La place et le fonction­
nement de ces diverses formes d'initiative ou d'organisation sont très importants à 
étudier et à expérimenter dans le contexte actuel. 



A partir de plusieurs expériences, une réflexion est en cours au CIRAD-SAR sur les 
objectifs et les démarches appropriés pour un tel programme. L'échelon local et 
régional seront systématiquement privilégiés dans cette approche, compte tenu des 
compétences du département et de ses travaux. 

L'organisation: trois grands projets en cours de montage 

DÉVELOPPEMENT DES SYSTtMES FINANCIERS RURAUX 

Il s'agit de lever les contraintes de financement que rencontrent les agents économiques 
et de dynamiser l'économie locale. Les objectifs de ce projet sont : 
- identifier les stratégies des producteurs et leurs besoins de financement, et 
expérimenter des produits financiers adaptés; 
- suivre et évaluer les effets économiques et sociaux des innovations proposées ; 
- concevoir un système approprié d'intermédiation entre systèmes bancaires classiques 
et bénéficiaires ruraux. 

APPUI ET ACCOMPAGNEMENT DES ORGANISATIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES 

ET DES INSTITUTIONS DU SUD 

L'accent est mis sur les dynamiques des communautés rurales et des autres acteurs 
organisés du développement local, pour une prise de responsabilité face aux fonctions 
à assumer, compte tenu de l'évolution du rôle de l'Etat. 

APPUI À L'ORGANISATION DES RECHERCHES ET DE LA RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT 

Les structures nationales de recherche des pays du Sud sont confrontées à des diffi­
cultés considérables, parfois à des crises profondes. Leur évolution vers des systèmes 
plus ouverts aux divers acteurs de la recherche (universitaires, privés ... ) et aux 
partenaires du développement semble inéluctable dans de nombreux cas. Quelques 
actions d'appui et de formation alimentent une réflexion, en étroite relation avec les 
initiatives internationales comme celles de la Conférence des responsables de la 
recherche agronomique africains (CORAF), du SPAAR (Special Program for African 
Agricultural Research) ou de l'IICA dans ce domaine. 

Les unités de recherche 

Les grands domaines scientifiques du département sont organisés en cinq unités de 
recherche. Alors que les programmes sont, par définition, non permanents, et peuvent 
évoluer voire disparaître selon l'évolution des enjeux de coopération scientifique, les 
unités de recherche constituent des ensembles stables. Pour cette raison, tous les cher­
cheurs et techniciens du département sont rattachés à une unité pour le suivi et l'appui 
de leur carrière scientifique. 

Ces unités de recherche sont: 
- génie agronomique et mécanisation (GAM); 
- économie des systèmes ruraux (ESRU); 
- innovations dans les systèmes agricoles et agroalimentaires (ISAA); 
- génie et technologie agroalimentaires (GT AA) ; 
- conception des équipements, énergie et informatique (CEEI). 

21 



22 

Chaque unité de recherche doit pouvoir concilier les diverses activités qui sont néces­
saires aux bases scientifiques du département. De façon prioritaire et principale, il s'agit 
de l'engagement dans les projets et les programmes par des appuis en personnel, des 
contributions méthodologiques, des conceptions de procédés ou des réalisations de 
synthèses. Il s'agit également de la production thématique permettant de consolider, 
synthétiser et valoriser des travaux scientifiques et techniques. Ces activités sont 
étroitement liées à une capacité d'innovation scientifique et méthodologique de pointe, 
qui permet aux ensembles scientifiques d'avoir et de maintenir une avance indispen­
sable en matière de coopération scientifique. Cette démarche implique une program­
mation des orientations scientifiques majeures que l'on peut retenir pour les prochaines 
années. Il s'agit enfin de développer une expertise qui puisse valoriser les acquis 
thématiques en dehors des projets, et d'élargir ainsi le champ d'action et la notoriété de 
l'unité de recherche. 

Génie agronomique et mécanisation 

Le domaine d'activité 

Les chercheurs de l'unité de recherche apportent leur point de vue d'agronomes et 
d'agromachinistes à l'analyse du fonctionnement et de la dynamique des unités de 
production et des unités de paysage, dans une optique d'amélioration de la production, 
de la productivité et de la durabilité des systèmes de production et des territoires 
agricoles aménagés. 

Ils abordent les problèmes de changement technique par l'analyse des pratiques agri­
coles et de leurs déterminants : 
- objectifs et stratégies des acteurs (agriculteurs, éleveurs, entrepreneurs de travaux) ; 
- contraintes techniques liées au milieu physique et à l'équipement des exploitations; 
- interactions entre activités ou productions. 

Ils recherchent, avec les agriculteurs et les autres acteurs de la production, des solutions 
techniques aux problèmes identifiés au travers de démarches de recherche-action et 
dans des réseaux de référence. La conception de systèmes d'aide à la décision est un 
des moyens de mettre les résultats à la disposition des utilisateurs. 

Les thèmes de recherche 

LES SYSTÈMES TECHNIQUES DE PRODUCTION 

Les objectifs de la recherche sont : 
- la compréhension des situations rurales ; 
- l'analyse des conditions et des fonctions de la prise de décision dans le processus de 
production agricole ; 
- l'élaboration et l'évaluation avec les acteurs de solutions techniques adaptées aux 
situations analysées. 

LA MÉCANISATION 

L'unité de recherche s'intéresse à l'étude, la conception, l'expérimentation et l'évalua­
tion de systèmes de mécanisation, y compris de récolte et de postrécolte à la ferme. 



L'ANIMAL DANS LES SYST~MES DE PRODUCTION AGRICOLE 

La recherche porte notamment sur les formes optimales d'utilisation de l'énergie ani­
male et les relations de concurrence et de complémentarité avec l'agriculture au sein 
des unités de production, mais aussi des territoires agricoles et agropastoraux. 

LA RELATION MÉCANISATION-ENVIRONNEMENT 

L'objectif est d'appréhender les relations sol-machine et de caractériser les états du 
milieu. 

L'engagement de l'unité dans les programmes 

L'engagement de l'unité de recherche dans les programmes se traduit de la façon 
suivante: 
- au sein du programme 1 sur les dynamiques agraires en situations sèches et irriguées, 
au travers d'analyses, d'expériences et de synthèses sur la liaison agriculture-élevage 
aux échelles de l'unité de production et du terroir, ainsi que par des travaux sur les 
systèmes techniques de production, essentiellement pour les situations irriguées; 
- au sein du programme 2 sur le développement durable en savanes et tropiques 
humides, par des travaux sur les systèmes de production (l'accent est mis sur la 
durabilité et la diversification), sur la mécanisation et sur la relation mécanisation­
environnement, et sur l'étude de l'animal dans les systèmes de production dans les 
zones de savane ; 
- au sein du programme 4 sur le développement local et les dynamiques institution­
nelles, des interventions plus ponctuelles doivent être développées, comme l'appui à 
l'analyse des politiques dans le domaine des intrants agricoles (fertilisants). 

Innovations dans les systèmes agricoles et agroalimentaires 

Le domaine d'activité 

Le domaine d'activité de l'unité de recherche est l'analyse de l'innovation, définie 
comme une combinaison nouvelle de facteurs de production. Cette analyse est menée 
suivant différentes perspectives : économique, sociologique, historique, géographique. 
Elle met l'accent sur: 
- les conditions techniques, organisationnelles et économiques de l'innovation et les 
facteurs qui en assurent la durabilité et la reproductibilité; 
- les jeux et les stratégies des acteurs individuels et collectifs et leur maîtrise sociale de 
l'innovation; 
- les effets économiques, sociaux, culturels et écologiques qui en découlent. 

La recherche, sur des thèmes dont la dominante est socio-économique, se fait par une 
implication dans des démarches pluridisciplinaires de recherche-action. Elle prend en 
compte différentes échelles spatiales et temporelles. Elle procède à des analyses 
comparées des phénomènes étudiés dans des situations contrastées. Elle combine, pour 
ce faire, des approches qualitatives et quantitatives. 

Le travail de l'unité, en termes de production de connaissances, débouche sur l'analyse 
des phénomènes d'innovations, puis sur l'élaboration de synthèses thématiques, géo­
économiques ou comparatives. 
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Les thèmes de recherche 

LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES ET L'AMÉNAGEMENT DES ESPACES RURAUX 

La recherche porte sur: 
- les relations entre les modes d'exploitation du milieu par les populations, et l'état et 
l'évolution des ressources naturelles; 
- l'espace rural considéré comme produit élaboré, construit et géré par les sociétés 
rurales pour satisfaire leurs besoins; 
- la maîtrise et l'usage des ressources naturelles, en particulier du foncier, par les 
populations rurales, face à l'Etat et aux autres acteurs. 

LES FORMES D'ORGANISATIONS SOCIOPROFESSIONNELLES 

La recherche porte sur les formes d'organisations socioprofessionnelles mises en œuvre 
par les acteurs locaux, pour participer aux processus de changement face à l'Etat et aux 
autres acteurs, dans une perspective de promotion et de m.aîtrise du développement. 

LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE ET LA TRANSFORMATION AGROALIMENTAIRE 

L'unité de recherche s'intéresse aux changements de consommation alimentaire, ruraux 
et urbains, et, en liaison avec ceux-ci, à l'émergence de formes nouvelles de transfor­
mation et de valorisation par les producteurs, les artisans et les entrepreneurs agro­
i ndustriels. 

LES STRATÉGIES DES PRODUCTEURS 

L'unité de recherche s'intéresse aux stratégies individuelles et collectives que les 
producteurs mettent en œuvre, face aux évolutions du marché et aux modifications de 
l'environnement institutionnel. 

L'engagement de l'unité dans les programmes 

L'engagement de l'unité de recherche dans les programmes est très large. 

Les spécialistes de la gestion des ressources naturelles et de l'aménagement des espaces 
ruraux s'intéressent aux dynamiques agraires des zones irriguées, sèches, humides et 
forestières. 

Les spécialistes des organisations socioprofessionnelles et du foncier s'intéressent aux 
exigences institutionnelles du développement local. 

Les spécialistes de l'économie alimentaire concentrent leurs travaux sur les défis 
alimentaires urbains, les petites entreprises agroalimentaires et la place des innovations 
dans leur dynamique d'évolution. 

Les analystes des stratégies des producteurs apportent des éclairages à tous les 
programmes. 

Economie des systèmes ruraux 

Le domaine d'activité 

Les chercheurs regroupés dans l'unité de recherche sur l'économie des systèmes ruraux 
privilégient une approche microéconomique des conditions du changement technique 
et de sa contribution au développement agricole, agroalimentaire et rural. 



La microéconomie s'intéresse aux décisions des agents économiques de base, en 
matière de production, de consommation, d'épargne et d'investissement. Ces décisions 
dépendent de ce que ces agents veulent (objectifs), savent (formation) et peuvent faire 
(contraintes et atouts écologiques, sociaux, réglementaires ; services financiers acces­
sibles). Il est également tenu compte de leur perception de l'environnement 
économique (information, anticipation sur les prix et les opportunités d'approvision­
nement, de débouchés et de financement). 

Les références théoriques concernent l'économie des ménages, des entreprises, des 
marchés et s'articulent autour de quelques concepts clefs : productivité, intensification, 
diversification, durabilité, et coûts de transaction. 

Les méthodes reposent sur l'observation de la réalité (échantillonnage, suivi des unités 
de production et de leur environnement économique), sur la réduction de la 
complexité (typologies, zonages), sur la vérification d'hypothèses (statistique) et sur la 
généralisation et l'extrapolation des connaissances (modélisation). 

Les thèmes de recherche 

SUIVI, ACCOMPAGNEMENT ET CONSEIL AUX UNITÉS PRODUCTIVES 

li est nécessaire de connaître et d'accompagner les unités de production dans leur 
accès à l'innovation technique et organisationnelle, et dans la maîtrise de la mise en 
œuvre et du financement de cette innovation. L'objectif central est de mettre au point 
des systèmes d'aides à la décision pour les paysans et leurs conseillers, ce qui implique, 
selon les situations, de choisir entre des solutions plus ou moins normatives et plus ou 
moins coûteuses. Ces travaux contribuent à fournir aux chercheurs et aux responsables 
des politiques agricoles des références sur le comportement microéconomique des 
producteurs, susceptibles de mieux fonder les décisions de politique agricole. 

DIAGNOSTIC STRATÉGIQUE DES MICROENTREPRISES AGROALIMENTAIRES 

Il s'agit de prendre en considération des unités de production autres que les exploi­
tations agricoles ; d'ailleurs, ces exploitations elles-mêmes se diversifient hors de 
l'agriculture. Ce sont plus particulièrement des entreprises à base familiale, qui 
travaillent en amont ou en aval de la production agricole. Elles jouent un rôle de plus 
en plus reconnu dans la dynamique de développement agroalimentaire et rural, en 
manifestant une grande capacité d'adaptation aux marchés. Le savoir-faire acquis sur 
les unités de production agricole familiales permet d'aborder les interactions entre les 
structures sociales et les systèmes techniques au sein de chaque unité socio­
économique, mais aussi à l'échelle du secteur. Un groupe de recherche se constitue sur 
ce thème. 

DÉVELOPPEMENT DES SYSTÈMES FINANCIERS RURAUX 

Les recherches portent sur : 
- l'identification et la caractérisation des besoins en services financiers adaptés et 
durables (crédit, épargne, assurance), compte tenu des contraintes de financement des 
producteurs ; 
- les comportements des débiteurs; 
- les innovations institutionnelles ; 
- l'impact du crédit sur l'économie locale et sa diversification ; 
- les interactions entre marchés et facteurs de production. 
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La méthode de travail suivie est basée sur un diagnostic, la proposition de services 
adéquats, la gestion d'un système d'intermédiation, le suivi et l'évaluation des effets 
économiques et sociaux de l'expérience. 

ECONOMIE DES RESSOURCES ET DES FACTEURS 

Face aux défis du développement dans les pays des régions chaudes, il est demandé à 
la recherche agronomique de proposer des références pour une agriculture plus 
productive et durable. Ces propositions mettent en jeu des facteurs de production 
(engrais, semences, outillage) et requièrent de nouvelles pratiques de gestion des sols, 
des eaux, des animaux et de la biomasse. 

l'engagement de l'unité dans les programmes 

L'engagement de l'unité de recherche doit avoir lieu dans les quatre programmes : 
- au sein du programme 1 sur les dynamiques agraires en situations sèches et irriguées, 
il se traduit par des travaux sur l'aide à la décision et sur l'accès à l'innovation dans des 
situations marquées par l'aléa climatique ou dans des situations irriguées; 
- au sein du programme 2 sur le développement durable en savanes et tropiques 
humides, il se traduit par le suivi et le conseil aux unités productives, et par des travaux 
sur l'économie des ressources et des facteurs, dans un souci de durabilité des systèmes, 
associée à une productivité améliorée et à des efforts de diversification; 
- au sein du programme 3 sur les défis alimentaires urbains et la promotion des 
entreprises, il se traduit par des travaux sur le diagnostic et l'étude des stratégies des 
microentreprises agroalimentaires; 
- au sein du programme 4 sur le développement local et les dynamiques institu­
tionnelles, il se traduit par des travaux sur le développement des systèmes de finan­
cement ruraux. 

Génie et technologie agroalimentaires 

Le domaine d'activité 

L'unité de recherche travaille sur la stabilisation, la transformation, le conditionnement 
et la valorisation des produits biologiques d'origine tropicale. Elle met en œuvre le 
génie des procédés et les sciences des aliments. Elle prend notamment en compte les 
équipements, l'énergie mise en jeu, l'impact sur l'environnement, les techniques de 
conditionnement, et la maîtrise de la qualité des matières premières tropicales, des 
produits intermédiaires et des produits élaborés. Elle a pour principal objectif de 
contribuer à la structuration et au développement du secteur agroalimentaire, du 
produit récolté jusqu'au produit fini, en passant par les produits semi-ouvrés destinés à 
une transformation plus poussée. 

Le vocable « génie des procédés » est considéré au sens large. li est fondé sur le 
concept d'opération unitaire mettant en œuvre des processus de transfert et des 
processus de réactions chimiques et biologiques. Il a pour objet d'analyser, de conce­
voir, de développer, de faire fonctionner et d'optimiser les procédés industriels et 
artisanaux de transformation de la matière. Le génie des procédés adopte une approche 
systémique et intègre les environnements géographiques, techniques et socio­
économiques. 



Le vocable « science des aliments » est compris comme l'étude des modifications bio­
chimiques, microbiologiques et physico-chimiques, en relation avec la qualité des 
matières premières et des produits intermédiaires et élaborés (tant traditionnels que 
nouveaux). 

Le terme « maîtrise de la qualité » fait référence à l'étude de l'influence des procédés 
sur la qualité des produits élaborés, sans faire appel aux méthodes dites de « contrôle 
qualité», que l'on peut développer à l'échelle d'une production industrielle. 

S'il apparaît une volonté de spécialisation dans la technologie alimentaire tropicale, 
l'unité reste cependant ouverte à l'utilisation de produits des zones méditerranéennes et 
tempérées, ainsi qu'à l'utilisation non alimentaire des matières premières agricoles. Ces 
produits sont regroupés sous le terme « produits biologiques ». 

Les thèmes de recherche 

Les actions de recherche en cours ont été réparties en trois grands projets thématiques 
correspondant à des besoins de recherche pour la transformation des matières 
premières des pays du Sud. Elles s'or,ganisent autour de trois dominantes complé­
mentaires et interactives: 

modélisation et optimisation des transferts et des réactions; 
mise en œuvre des procédés à l'échelle pilote; 

- relations procédé-qualité et mise au point de produits nouveaux. 

ÎECHNOLOGIE DES OPÉRATIONS DE STOCKAGE ET DE PREMIÈRE TRANSFORMATION 

L'ensemble des moyens de recherche porte sur les opérations de traitement de post­
récolte et de première transformation des produits : grains, tubercules, etc. 

PROCÉDÉS COMBINÉS DE SÉCHAGE, FORMULATION ET BIOTRANSFORMATION 

La recherche concerne de nombreux produits végétaux et animaux, notamment l'en­
semble des produits frais ou faiblement transformés, dont la stabilisation est essentielle 
pour le transport et la mise à disposition sur les marchés urbains, qui ne sont pas tous 
de proximité. 

FAÇONNAGE DE BIOMATÉRIAUX D'EMBALLAGE ET DE CONDITIONNEMENT 

À USAGE ALIMENTAIRE ET AGRICOLE 

Les conditions tropicales sont souvent les plus délicates pour la conservation des 
produits alimentaires. Les emballages traditionnels ne sont pas sans inconvénients, 
aussi bien en ce qui concerne leur coOt, qu'en ce qui concerne leur impact sur l'envi­
ronnement. Le recours aux biomatériaux est une voie majeure à explorer. 

L'engagement de l'unité dans les programmes 

L'engagement de l'unité de recherche se fait dans trois programmes: 
- pour le programme 1 sur les dynamiques agraires en situations sèches et irriguées, 
comme pour le programme 2 sur le développement durable en savanes et tropiques 
humides, il s'agit d'accompagner des dynamiques de valorisation des produits locaux 
ou des dynamiques de diversification, par des travaux sur les technologies de post­
récolte et de première transformation ; 
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- pour le programme 3 sur les défis alimentaires urbains et la promotion des 
entreprises, l'engagement est très large et concerne tous les thèmes de l'unité : 
technologies de stockage et de transformation, procédés combinés de séchage et de 
stabilisation, façonnage de biomatériaux de conditionnement, etc. 

Conception des équipements, énergie et informatique 

Le domaine d'activité 

L'unité de recherche a en charge la recherche nécessaire au développement d'équipe­
ments dans les domaines de la production agricole, de la technologie de postrécolte et 
agroalimentaire, de la bioénergie et de la métrologie ainsi que de méthodes et de 
logiciels dans les domaines de l'acquisition de l'information, de l'informatique et de la 
biométrie. 

L'unité assure le suivi des nouveautés scientifiques et techniques pour l'analyse des 
phénomènes liés au fonctionnement des équipements et au traitement de l'information. 
De ce fait, l'équipe exerce ses compétences dans le domaine des techniques, des 
équipements, de la statistique et de l'informatique. L'unité assure également la concep­
tion et la réalisation d'équipements et d'outils de traitement des données. Elle s'appuie 
sur les connaissances scientifiques et les techniques nouvelles et existantes en concep­
tion d'équipement à l'aide de conception assistée par ordinateur, en électronique et 
informatique industrielle, ainsi qu'en informatique et en statistique (analyse de don­
nées). Enfin, l'unité assure la validation technique des produits mis au point. 

Les thèmes de recherche 

INFORMATIQUE ET BIOMÉTRIE 

Il s'agit de répondre à des besoins informatiques et statistiques du département et de ses 
partenaires. La recherche méthodologique est orientée vers les systèmes d'information 
géographique, les méthodes d'enquête et de sondage et les statistiques non métriques. 
L'objectif est également d'améliorer les logiciels créés pour la statistique appliquée et le 
suivi des exploitations agricoles. 

BIOÉNERGIE 

L'accent est mis sur la valorisation énergétique des coproduits et sous-produits agricoles 
et forestiers. 

CONCEPTION D1ÉQUIPEMENTS 

L'objectif est de concevoir et de créer des principes nouveaux, en vue de la réalisation 
d'équipements répondant aux cahiers des charges établis par les chercheurs ou issus 
des expériences ou des observations de terrain. 

EXPÉRIMENTATION DES MATÉRIELS 

Il s'agit de proposer et de développer des méthodes et des équipements d'expérimen­
tation in situ, adaptés aux demandes des chercheurs du CIRAD. 



L'engagement de l'unité dans les programmes 

Les divers spécialistes de l'unité de recherche apportent un appui technique aux cher­
cheurs des autres unités de recherche qui s'engagent dans les programmes du 
département, par la conception et la réalisation d'équipements et par l'apport d'outils 
d'analyse et de mesure (logiciels notamment) qui leur sont nécessaires. 

Une implication plus directe dans les programmes pourra avoir lieu à travers l'utili­
sation énergétique des biomatériaux. 

L'organisation centrale et les services d'appui 

L'organigramme du département 
Pour les quatre ou cinq années à venir, l'organigramme du département a été conçu 
selon le double souci de conduire efficacement les programmes de recherche en 
coopération d'une part, et d'animer les activités des unités de recherche, en cohérence 
avec l'organisation scientifique d'ensemble du CIRAD, d'autre part. 

Le directeur scientifique assure l'ensemble des fonctions d'animation scientifique 
auprès des unités et auprès des chercheurs pour ce qui concerne leur formation, leur 
mouvement, leur évaluation scientifique et leur carrière. Il est également chargé du 
suivi, de l'appui et de l'évaluation des activités scientifiques. 

Le directeur des programmes assure les fonctions de programmation en coopération et 
d'encadrement des projets et programmes : accords de coopération, marchés, mise en 
œuvre et conduite des projets, y compris les aspects d'ingénierie ou de formation . 

Un directeur administratif et financier complète l'organisation en assurant les fonctions 
de comptabilité, gestion et budget, conventions et marchés, gestion du personnel et 
assistance technique et intendance. 

Les relations extérieures et les accords de coopération 
Les relations extérieures et les accords de coopération sont confiés à la direction des 
programmes. Une fonction importante pour le département consiste à analyser la 
demande sociale latente ou exprimée, ainsi qu'à comprendre les attentes du marché de 
la coopération et à lui offrir des solutions adaptées en termes de produits et de 
démarches. En outre, i I est essentiel de connaître et de prendre en compte la 
concurrence directe ou diffuse, et de créer et d'entretenir une image de marque. Enfin, 
une fonction importante consiste à promouvoir les produits, les services et les 
compétences. 

Les cibles concernées sont de deux grands types : 
- les partenaires en coopération, publics ou privés (y compris associatifs) ; 
- les organismes de financement et de développement français, européens et 
internationaux, qu'ils soient publics, privés ou professionnels. 

La valorisation 
Confiée au responsable du développement agroalimentaire, la valorisation consiste à 
accompagner des produits matériels de la recherche, dans le but d'aider à leur 
finalisation et à leur utilisation économique et sociale. En d'autres termes, cette 
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fonction consiste à adapter l'offre des produits et des services du CIRAD-SAR aux 
besoins ou aux demandes des agents économiques des pays du Sud. Elle consiste 
également à identifier, connaître, évaluer, qualifier des produits du CIRAD-SAR, qu'il 
s'agisse d'innovations en production agricole, d'énergie ou de technologie agro­
alimentaire. Il s'agit enfin d'établir des relations opérationnelles avec les entreprises et 
avec les organisations professionnelles et socio-économiques pouvant porter l'inno­
vation, et de contribuer à l'émergence d'un tissu de petites et moyennes entreprises 
agro-industrielles dans les pays du Sud. 

L'appui à la formation 
Les activités de formation ont fortement contribué à l'image de marque du CEEMAT et 
du OSA. La formation est un moyen essentiel pour atteindre les objectifs du nouveau 
département relatifs au renforcement des équipes du Sud et à l'établissement d'un 
dialogue avec elles, aussi bien en ce qui concerne les équipes de chercheurs que les 
professionnels de l'agriculture ou de l'agroalimentaire. 

Un service de formation existe au CIRAD et assure l'appui aux initiatives de formation. 
Le département met en place une interface avec ce service, de façon à renforcer les 
appuis aux initiatives des unités et des projets. 

La documentation, l'édition et la diffusion 
Le service de documentation a une fonction d'appui aux chercheurs et aux partenaires 
en coopération (diffusion sélective de l'information, interrogation des bases de 
données, réponses aux questions ... ). En outre, il doit mettre en œuvre une politique 
résolue de création de produits documentaires et de bibliographies, sur la transfor­
mation du manioc, la traction animale, les systèmes de production en Afrique de 
l'Ouest, etc. Une action particulière sera entreprise pour mettre sur support infor­
matique la documentation commerciale relative aux équipements de l'agriculture et de 
l'industrie alimentaire, ainsi que les références des constructeurs. Elle se fera en colla­
boration avec le Centre d'information et de documentation en agronomie des régions 
chaudes (CIDARC) et avec le réseau Agropolis . 

Le service d'édition du département, en cohérence avec la politique du CIRAD, devrait: 
- faire largement appel aux supports scientifiques en langue anglaise et espagnole pour 
diffuser ses travaux auprès des publics scientifiques; 
- maintenir et améliorer la qualité èle la revue qu'il édite pour le compte du réseau 
recherche-développement, et qui touche un public de professionnels du dévelop­
pement en coopération ; 
- éditer des travaux d'étude et de synthèse dans le champ de son mandat, soit seul, 
soit en liaison avec des éditeurs professionnels. 



La mise en œuvre 

Le développement des projets 
et des programmes 

Les priorités 
Le tableau I présente le dispositif du Cl RAD-SAR en termes de projets et de programmes 
pour les prochaines années. 

Les priorités retenues tiennent compte des actions en cours et des perspectives, 
notamment en termes de partenariat. Mais la nature même du travail du CIRAD-SAR, 
presque exclusivement en milieu réel, ainsi que les modalités d'intervention retenues 
imposent une certaine modestie pour le choix des priorités. Il faut en outre que la 
définition des priorités laisse des espaces de liberté aux équipes de base pour la 
programmation de leurs recherches ; ceci est important pour favoriser l'émergence de 
produits nouveaux ; mais c'est également essentiel pour la création de pôles au sein du 
CIRAD, où la synergie entre plusieurs départements peut se réaliser. La stabilisation des 
moyens du BCRD étant une hypothèse forte pour les prochaines années, il convient 
d'être prudent et mesuré dans l'établissement des priorités. 

Sur les sites majeurs indiqués dans le tableau I, il est possible - en l'état actuel des 
informations - d'envisager une certaine stabilité et des collaborations étroites avec des 
partenaires du Sud, comme avec les départements du CIRAD. Ces sites devraient donc 
progressivement permettre le développement de pôles. D'autres sites sont indiqués sur 
le tableau I, où les implantations de chercheurs du CIRAD-SAR sont actuellement 
modestes ou même inexistantes ; cela pour trois raisons : 
- il est important d'avoir une réserve raisonnée de sites pour faire face aux instabilités 
du dispositif en coopération ; 
- certains thèmes de recherche nécessitent des analyses comparées ou des synthèses, 
demandant une certaine diversité de sites ou bien des réseaux ; 
- la validation des résultats, des procédés ou des méthodes dépend également d'une 
certaine diversité de sites mobilisables. 

L'évolution de chacun des programmes devra se faire selon les priorités retenues et les 
moyens disponibles. 
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Tableau 1. Le dispositif du CIRAD-SAR 

Programmes Grands Sites Partenariats Alliances Unités de Autres 
projets majeurs dans le Sud dans le Nord recherche sites 

et au CIRAD concernées 

Situations • Burkina Faso • INERA • CIRAD-EMVT • ISM(GER) • Tchad 
agropastora les (Sahel) • PVNY • CIRAD-Forêt •GTM 
et espaces • Brésil • CPATSA • CIEPAC • ESRU 
ruraux (Nordeste) • EMBRAPA • IRFED 

p 1 • UPAGRO 
• ADACSF 

Dynamiques 
agraires en Situations • Sénégal • SAED • CIRAD-CA • GAM • Mali 
situations irriguées (fleuve) • ISRA • CIRAD-EMVT • ESRU • S iles du réseau 
sèches et • Madagascar • FOFIFA • CIRAD-Forêt recherche-
irriguées (Alaotra) • SOMALAC • BDPA développement 

Agriculture •Tunisie• • INRAT • CIRAD-IRFA • GAM • Sites du réseau 
d'oasis (sud) • Ministère de • CIRAD-CA •GTM GRIDAO 

!'Agriculture • INRA • CEEI 
• IRFED 

Développement • Cameroun • IRA • CIRAD-CA • GAM • Burkina (ouest) 
durable en zones (nord) • EMBRAPA •ISM 
de savane • Brésil • CPAC • ESRU 

(cerrados) • EMATER-GO 
P2 

Développement • Indonésie• • CGPRT • CIRAD-CA • ESRU •Mexique 
Développement durable en zones • Réunion • Organisations • CIRAD-EMVT • GAM projet AMOVER 
durable en de forte insertion professionnel les • CIRAD-IRFA • CEEI • Nouvelle-
savanes et au marché • CIRAD-GERDAT • GTAA Calédonie 
tropiques (URPA) 
humides 

Développement • Indonésie • INCA • CIRAD-CP • ISAA 
des systèmes 0ava, Sumatra) • EMBRAPA • CIRAD-EMVT • GTAA 
postforestiers .............................. ··· ··· ·························· • ORSTOM 

• Brésil • • IICA • CNRS 
(Amazonie) • EHESS 

Alimentation A l'étude• • CILSS • CIRAD-CA • ISAA (STSC) • Sites du réseau 
des villes • Bénin • IICA • CIRAD-GERDAT • ESRU PROCELOS 

P3 • UNB (FSA) (URPA) 
• NRI 

Défis 
alimentaires Promotion des • Amérique centrale • IICA (PRODAR) • CIRAD-GERDAT •GTM • Viet Nam 
urbains et petites entreprises •Colombie• • CIAT (URPA) • ESRU • Cône sud 
promotion des agroalimentaires • Brésil • • Univ. del Valle • CIRAD-CA • ISAA (STSC) (Chili) 
entreprises • (Colombie) • ALTERSYAL • Pays andins 

• UNESP • ORSTOM (Equateur) 

Développement • Burkina Faso • Sahel action • Université de • ESRU • Réseau à 
des systèmes • CNCA Hohenheim constituer 
financiers ruraux (Allemagne) • Albanie 

• CFD 
P4 • Ohio 

State University 
Développement 
local et Organisations • Sénégal • CADEF • CIEPAC • ISAA • Chili 
dynamiques socio- (Casamance) • CORD 
institutionnelles • économiques 

Systèmes de A l'étude• • IICA • SPMR • CEEI • Sahel 
recherche et • FAO (FGCR) (informatique) • Amérique 
recherche- • Equipe centrale (PRIAG) 
développement formation • Maghreb 

• Zaïre 

• Nouveau ou en cours de montage. 



Programme 1 : 
dynamiques agraires en situations sèches et irriguées 
Le programme 1 mettra l'accent sur la consolidation des sites majeurs. Sur chaque site 
majeur est envisagée la présence de deux ou trois chercheurs du CIRAD-SAR : un 
socio-économiste chargé de l'animation des cellules de recherche-développement, et 
un ou deux chercheurs sur des thématiques relatives aux technologies agroalimentaires, 
à l'agronomie et à la mécanisation. Il parait notamment nécessaire, dans les deux ans 
qui viennent, de consolider les sites de Tunisie et de Madagascar par l'affectation de 
chercheurs financés par le BCRD. A ce dispositif devraient s'ajouter des chercheurs des 
autres départements du CIRAD et d'autres partenaires. Selon l'évolution des moyens, 
les autres sites seront soit supprimés, soit élargis selon les besoins de validation ou de 
comparaison. A moyen terme, le projet sur les situations irriguées devrait se renforcer 
tout particulièrement et s'ouvrir sur l'Asie. 

Programme 2 : 
développement durable en savanes et tropiques humides 
Le programme 2 devra avoir des stratégies différenciées selon les projets. Le projet sur 
le développement durable en zones de savane sera renforcé avec un poste de socio­
économiste dans les cerrados au Brésil ; il s'étendra aux approches postrécolte et 
diversification des produits au nord du Cameroun. Le projet en Asie du Sud-Est sur le 
développement durable en zones de forte insertion au marché devra être remonté sur 
de nouvelles bases (liées à l'observation des politiques agricoles), tout en conservant 
l'option liée à la diversification, notamment en aval de la production. Le projet sur le 
développement des systèmes postforestiers prendra peu à peu en compte l'ensemble 
des systèmes productifs, ainsi que la diversification des productions agricoles et des 
activités rurales ; un travail de synthèse sera réalisé rapidement. Enfin, à la suite de 
plusieurs missions en Amazonie, le programme participera à la constitution d'un pôle 
sur la gestion durable des écosystèmes forestiers. 

Programme 3 : 
défis alimentaires urbains et promotion des entreprises 
Le programme 3 est en cours de montage, et les deux années à venir seront consacrées 
à cette mise en place. Le choix du site correspondant au projet sur l'alimentation des 
villes suppose un investissement préalable dans un poste financé par le BCRD 
(microéconomiste ou socio-économiste), avant le recours aux ressources sur marché. Le 
projet sur la promotion des petites entreprises agroalimentaires est déjà en cours de 
montage, un poste ayant été transféré sur le site en Amérique latine, et accueilli par 
l'IICA. Dans les cinq ans qui viennent, un renforcement en technologues et en 
microéconomistes sera cependant nécessaire. Sans ce renforcement, les perspectives 
d'évolution du programme seront inexistantes. 

Programme 4 : 
développement local et dynamiques institutionnelles 
Le programme 4 est également en cours de montage. Le projet sur le développement 
des systèmes financiers ruraux devra être renforcé par un poste de microéconomiste 
financé par le BCRD, sur le site du Burkina Faso, tandis qu'un réseau pourra être 
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constitué avec des ressources sur marché. Le projet sur l'appui et l'accompagnement 
des organisations socio-économiques et des institutions du Sud sera constitué à partir 
du site de Casamance au Sénégal, en relation avec le travail en réseau en Amérique 
centrale dans le cadre du PRIAG (Programma Regional de Reforzamiento a la lnvesti­
gaci6n Agron6mica sobre los Granos en Centroamérica). Le projet sur l'organisation 
des recherches et de la recherche-développement reste à définir, à partir de l'accu­
mulation d'expériences avec le SPMR au Zaïre, avec la FAO (Food and Agriculture 
Organization of the United Nations) par le biais des formations à la gestion des centres 
de recherche agronomique et avec la Banque mondiale au Maghreb ; le cas de 
l'Amérique centrale pourra probablement être pris rapidement en compte avec l'IICA. 

Tableau 11. Renforcement des moyens scientifiques prévu de 1993 à 1997 

Moyens sur 5 ans Origine des moyens 
(nb. de postes) (nb. de postes) 

Domaine Programmes 
d'activité et projets Années BCRD Ressources 

concernés sur marchés 
Total 1 2 3 4-5 (1) (2) (1) (2) 

P 1 Développement des zones sèches 

P 2 Développement durable 
en zones de savane 1 

Socio-économie 
et P 3 Alimentation des v illes 2 
géographie 

P 4 Développement des systèmes 
financiers ruraux 1 

Total 5 1 2 2 4 2 1 3 

P 1 Développement des zones sèches 1 
(situations irriguées) 

Technologies P 2 Développement durable . 1 

agroalimentaires 
P 3 Alimentation des villes 
(développement des entreprises) 2 

Total 4 2 1 3 1 1 3 

Agronomie P 1 Situations irriguées 
(systèmes de 
production) et P 2 Développement durable Amazonie 
mécanisation 

Total 2 1 1 1 2 

Total général 11 2 3 3 3 8 3 3 8 

(1) Hypothèse avec BCRD apportant des moyens significatifs. 

(2) Hypothèse avec faible ou très faible financement du BCRD. 

Les postes prévus ici sont des postes de chercheur senior sur des sites majeurs ou en appui scientifique. 



Le renforcement des moyens scientifiques 

Les priorités retenues pour renforcer les moyens scientifiques du département dans les 
prochaines années résultent des choix stratégiques, ainsi que de l'analyse de la situa­
tion de l'effectif en personnel scientifique (tableau Il). 

Le renforcement des capacités microéconomiques, sociologiques et géographiques est 
indispensable pour respecter les orientations scientifiques majeures retenues pour 
l'avenir. Pour les microéconomistes, le problème parait d'autant plus urgent qu'ils ne 
représentent actuellement que 18 % du total des chercheurs du département. 

Le renforcement des capacités technologiques, essentiellement agroalimentaires, est 
également prioritaire compte tenu des orientations retenues, du mandat du département 
et surtout de l'insuffisance très prononcée de l'effectif scientifique. Les technologues ne 
représentent aujourd'hui que 18 % des chercheurs du département (12 % sans le per­
sonnel accueilli), ce qui a largement amené le département à trouver des formules 
transitoires et non stables pour développer les activités (stagiaires, chercheurs mis à 
disposition). 

Le renforcement des moyens agronomiques et en mécanisation pose un problème de 
nature quelque peu différente : le potentiel humain dans ces deux domaines n'est 
actuellement pas négligeable au CIRAD-SAR, mais sa mobilisation pose un problème 
d'orientation scientifique, en termes de choix de démarches et de produits, pour tenir 
compte de l'évolution de la demande. 

Ces choix prioritaires sont en cohérence complète avec les priorités des programmes et 
des projets. En effet, la montée en puissance du programme consacré à l'alimentation 
des villes et à la promotion des entreprises agroalimentaires nécessite un renforcement 
des capacités sur les procédés et les technologies de la diversification agroalimentaire, 
sur les technologies adaptées au renforcement des petites entreprises, ainsi que sur la 
microéconomie de la diversification. La création d'un programme axé sur le dévelop­
pement local et les dynamiques institutionnelles nécessite un renforcement des capa­
cités dans les domaines de la gestion, des systèmes de financement ruraux et du 
développement des formes institutionnelles, notamment des organisations paysannes 
dans le cas des systèmes irrigués. Enfin, l'approche socio-économique de l'environ­
nement ne pourra se concrétiser que si un renforcement des moyens permet de 
l'aborder dans le cadre particulièrement intéressant qu'est la région amazonienne, ou 
dans le cadre d'actions sur les systèmes de production durables, analysés dans leur 
évolution agronomique mais aussi socio-économique. 

Les moyens de l'évolution 

L'équilibre entre moyens du BCRD et ressources sur marchés devrait rester compatible 
avec une démarche de coopération scientifique et technique, c'est à dire dans laquelle 
les incertitudes liées aux marchés ne prennent pas le pas sur les impératifs scientifiques 
et sur les engagements en coopération. Compte tenu d'une possible stagnation des 
moyens du BCRD, la meilleure voie possible parait être celle d'une nouvelle produc­
tivité, telle qu'elle a été évoquée précédemment, par le développement de compé­
tences et d'équipes dans le Sud et par un travail en pôles avec de nouveaux partenaires 
clairement engagés dans le développement économique et social. 
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La croissance des ressources sur marchés reste une nécessité pour le développement du 
département, même si son rythme et ses modalités doivent s'inscrire dans le cadre de 
cette nouvelle productivité. Une organisation des efforts commerciaux, en coopération, 
est donc importante dans les prochaines années. Pour cela, cinq moyens sont retenus : 
- organiser l'écoute des bénéficiaires, prescripteurs et financeurs, dans les domaines 
prioritaires retenus ; 
- s' inscrire dans l'évolution et dans la transformation des partenariats en coopération ; 
- gérer les avantages concurrentiels en termes d'avancées scientifiques (produits) mais 
aussi en termes de coûts et de productivité ; 
- organiser les programmes, les projets et l'organisation commerciale en conséquence; 
- s'insérer pleinement dans une organisation commerciale globale du CIRAD, tant 
pour renforcer les synergies et les économies d'échelle, que pour des services 
communs d'appui commercial. 

Des priorités ont été indiquées pour le développement des projets et des programmes et 
le renforcement des moyens scientifiques. Mais la stabilisation des moyens du BCRD 
impose cependant une certaine prudence, et il parait plus réaliste de prévoir plusieurs 
hypothèses. 

La mise en œuvre des propositions du schéma pluriannuel de programmation repose 
sur une affectation minimale de moyens du BCRD ou de ressources contractuelles sur 
marchés. Sans ces moyens minimums, les perspectives d'évolution proposées ne 
pourront être validées. 

Cette répartition des ressources nous amène à accentuer prudence et modestie en ce 
qui concerne les prévisions et les priorités : malgré le soin mis à les suivre, le caractère 
fluctuant des commandes peut imposer des inflexions ou des réorientations. Une bonne 
façon de s'en protéger est de ne pas rester à la remorque des commandes des 
financeurs, mais d'anticiper par une bonne connaissance des demandes et des enjeux 
de développement et par une bonne diffusion de cette connaissance au sein du 
département. 
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Annexe 1 

Décision de création du CI RAD-SAR 

Paris, le 27 décembre 1991 

Le directeur général, 

- Vu le décret n° 84-429 du 5 juin 1984 portant création et organisation du Centre de 
coopération internationale en recherche agronomique pour le développement, et 
notamment son article 10, 

- Vu le décret du 1er aoGt 1990 portant nomination de M. Henri Carsalade en qualité 
de directeur général du CIRAD, 

- Vu la note de service n° SAF. 1. 84-10 en date du 20 décembre 1984 portant 
organisation générale du CIRAD, 

- Vu la résolution du conseil d'administration en date du 11 décembre 1991 portant 
création du département des systèmes agroalimentaires et ruraux, 

décide 

Article 1. Il est créé un département des systèmes agroalimentaires et ruraux {CIRAD­
SAR) à compter du 1er janvier 1992. 

Article 2. Dans le cadre du mandat général du CIRAD, et en relation étroite avec les 
autres départements, le CIRAD-SAR conduit ses activités principalement sur le 
fonctionnement et la dynamique des unités de production, de leur amont et de leur 
aval, et des sociétés rurales; il développe et met en œuvre pour ce faire l'ensemble des 
disciplines scientifiques impliquées dans ses objets d'étude. Il est en outre responsable 
d'un laboratoire commun à l'ensemble des départements du CIRAD, en technologie 
alimentaire {génie des procédés et science des aliments). 

Article 3. Ce département réunit les personnels et les moyens des actuels départements 
Systèmes agraires et Mécanisation agricole et technologie alimentaire, qui disparaissent 
le 31 décembre 1991, et dont le nouveau département assure la continuité des 
engagements contractuels. 

Henri Carsalade 
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Annexe 2 

Vingt-sixième réunion 
du conseil d'administration du CIRAD 
11 décembre 1991 

Le département des systèmes agroalimentaires et ruraux 

L'approche actuelle des systèmes ruraux et agroalimentaires au sein du CIRAO est 
répartie entre deux départements : 

- au CEEMAT : la mécanisation et l'équipement des exploitations agricoles, le génie 
des procédés et les technologies liées à la transformation des produits alimentaires, 
l'énergie en zone rurale à partir des produits agrobiologiques; 

- au OSA : les systèmes de production agricole, la socio-économie des unités de 
production, la gestion des espaces ruraux et l'organisation des producteurs selon trois 
programmes par grandes zones écologiques. 

Le mandat du nouveau département, né de la fusion du OSA et du CEEMA T, est 
complémentaire de celui qui est assigné aux autres départements du CIRAO. Il a trait au 
fonctionnement et à la dynamique des unités de production et des sociétés rurales. Ces 
dernières comprennent, dans un espace donné, les acteurs intervenant dans la pro­
duction agricole, son amont (fournisseurs, crédit, conseillers .. .) et son aval (trans­
formation, mise en marché et commercialisation). Cette orientation favorisera une 
approche intégrée de l'environnement et de son évolution sous l'influence des actions 
de l'homme, à des échelles d'espace allant du terroir à la région. Elle favorisera 
également une approche de l'organisation économique et professionnelle à ces 
échelles. 

L'état des forces scientifiques comme les moyens techniques existants (halle de 
technologie) font aussi de ce nouveau département le lieu naturel de concentration des 
moyens à venir en technologie alimentaire, génie des procédés et science des aliments. 
Il accueillera notamment un laboratoire commun dans ce domaine, où les chercheurs 
de tous les départements du CIRAO pourront trouver l'appui scientifique et les moyens 
de travail leur permettant de développer leurs propres programmes. 

Ces orientations nouvelles devront s'inscrire dans une continuité de ce qui a constitué 
les images fortes des deux départements jusqu'à maintenant, et sur lequel la notoriété et 
le réseau de relations du nouvel ensemble doit pouvoir s'appuyer, notamment la 
recherche-développement rurale intégrée, les synthèses écogéographiques, le dévelop­
pement agroalimentaire, la mécanisation, l'énergie et les équipements agricoles, la 
formation des partenaires. 



Annexe 3 

Effectif du personnel 
Octobre 1992 

Domaine d'activité France 

Cadres Non-
cadres 

Direction et 
administration 4 13 

Animation et gestion 
de la recherche 16 14,5 

Recherche thématique 26,5 14 

Recherche pour 
le développement 0 0 

Formation 3 2 

Appui à la recherche (1) 3,5 7 

Appui institutionnel (2) 2 0 
(hors CIRAD) 

55 50,5 
Total 

105,5 

Personnel accueilli (3) 

Total général 

Outre-mer 

Cadres Non-
cadres 

0 0,5 

2 0,5 

0 

36 3 

0 0 

0 2 

4 0 

43 6 

49 

(1) Documentation, édition, logistique (halle de technologie). 

Total 

Cadres Non-
cadres 

4 13,5 

18 15 

27,5 14 

36 3 

3 2 

3,5 9 

6 0 

98 56,5 

154,5 

26 

180,5 

(2) Mis à disposition ou détaché hors CIRAD (GRET, FAO, CPS, TRIAL, CFDT). 
(3) Personnel géré par des tiers et accueilli au sein des équipes scientifiques du CIRAD-SAR. 

Pourcentage 

11 

73 

11 

5 

100 

La proportion de cadres en poste permanent en coopération dans le Sud est de 44 %. 

Ce chiffre relativement faible s'explique par la nature des activités, qui nécessitent de 
nombreux appuis et synthèses conduits depuis la France, et par l'évolution récente de 
l'agroalimentaire, qui n'a pas encore pu s'implanter selon un dispositif en coopération. 
Ce dernier point fait l'objet d'efforts importants actuellement. 
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Annexe 4 

Effectif du personnel rattaché 
aux unités de recherche scientifique 
Octobre 1992 

La proportion de personnel scientifique est de 71 % du total des agents du département 
(109,5 sur 154,5). Elle est de 75 % en comptant le personnel scientifique accueilli (géré 
administrativement par des organismes tiers, hors CIRAD). 

Un déséquilibre existe dans la répartition des cadres scientifiques entre unités de 
recherche, car les disciplines liées aux axes de travail prioritaires ne sont pas toujours 
les plus représentées : la technologie agroalimentaire (GTAA) ne représente que 18% 
du total (12 % sans le personnel accueilli), et la microéconomie (ESRU) ne représente 
également que 18 % des cadres scientifiques. Cette répartition est essentiellement le 
résultat de l'histoire des deux départements, la transformation des produits agricoles et 
la microéconomie (gestion et financement) étant deux domaines de développement très 
récent. 

Les chercheurs expatriés ne sont pas également répartis entre les unités de recherche. 
La technologie agroalimentaire (GTM) ne dispose encore que de peu d'implantations 
en coopération; c'est là encore le résultat de l'histoire. 
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Domaine d'activité Unités de recherche scientifique 

GAM ESRU ISAA GTAA CEEI Total 
Génie Economie des Innovations dans Génie et Conception des 

agronomique systèmes les systèmes technologie équipements, 

et mécanisation ruraux agricoles et agroalimentaires énergie et 

agroalimentaires informatique 

Fr. O.-M. Fr. O.-M. Fr. O.-M. Fr. O.-M. Fr. O.-M. Fr. O.-M. Total 

Di rection et Cadres 1,0 1,0 1,0 3,0 3,0 
administration Non-cadres 

Animation et gestion Cadres 6,5 2,0 5,0 3,0 1,5 18,0 18,0 
de la recherche Non-cadres 

Recherche Cadres 7,5 1,0 3,5 5,0 5,5 5,0 26,5 1,0 27,5 
thématique Non-cadres 2,0 1,0 5,0 6,0 14,0 14,0 

Recherche pour Cadres 13,0 8,5 11,5 3,0 36,0 36,0 
le développement Non-cadres 1,0 1,0 1,0 

Formation Cadres 1,0 1,0 0,5 0,5 3,0 3,0 
Non-cadres 1,0 1,0 1,0 

Appui Cadres 1,0 1+1** 1,0** 1,0 1,0 2,0 4,0 6,0 
institutionnel Non-cadres 

Total Cadres 17,0 16,0 7,5 9,5 12,5 12,5 13,5 3,0 7,0 52,5 41,0 93,5 
Non-cadres 2,0 1,0 1,0 5,0 7,0 15,0 1,0 16,0 

Total 19,0 17,0 7,5 9,5 13,5 12,5 13,5 3,0 14,0 0,0 67,5 42,0 109,5 

Personnel accueilli 2,0 4,0 10,0 10,0 0,0 26,0 26,0 

Total général 135,5 

Total cadres scientifiques* 35 21 35 21,5 7 119,5 

% de cadres scientifiques 29% 18% 29% 18% 6% 100% 

• y compris le personnel accueilli. 
•• FAO. 
Non-cadres: allocataires de recherche CIRAD et techniciens. 
Fr. : France métropolitaine. 
O.-M. : étranger et DOM-TOM. 
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Annexe 5 

Le budget en quelques chiffres 

Dépenses DM 1992 BP 1993 Ressources DM 1992 BP 1993 

Fonctionnement 21 786 000 19 597 000 Sur marchés 25 818 000 27 733 000 
Salaires 41 090 000 44 287 000 BCRD 37 058 000 36151 000 

Total 62 876 000 63 884 000 Total 62 876 000 63 884 000 

DM : Décision modificative. 

BP : Budget prévisionnel. 

Budget en équilibre à 63 884 000 F, en hausse de 1 008 000 F, soit une augmentation 
de 1,6 % par rapport à la décision modificative 1992. 

Fonctionnement : 19 597 000 F. Il représente 30,68 % du budget global, couvert à 
41 % par le titre VI. 

Masse salariale : 44 287 000 F, en hausse de 3 197 000 F, soit une augmentation de 
7,8 %. Salaires: 69,32 % du budget global, couverts à 63,50 % par le titre Ill. 

Ressources propres : 27 733 000 F. Elles représentent 43,41 % du budget global, soit 
une augmentation de 7,42 %. 



Annexe 6 

Moyens financiers par domaine d'activité 
sur la base du budget 1993, en milliers de francs 

Domaine d'activité Personnel Fonctionnement Total Pourcentage 

Direction et administration 3 820 661 4481 7,0 

Animation et gestion de la recherche 9 618 21 000 11 718 18,3 

Recherche thématique 10 150 6 957 17107 26,8 } 81 ,5 

Recherche pour le développement 15 616 7 615 23 231 36,4 

Formation 1 080 1 155 2 235 3,5 

Appui à la recherche 2 150 702 3 212 5,0 

Appui institutionnel (hors CIRAD) 1 496 404 1 900 3,0 

Total 44 290 19 594 63 884 100,0 

Plus de 80 % des moyens budgétaires (BCRD et ressources sur marchés) sont consacrés 
à la recherche et à la recherche-développement. 
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Annexe 7 

Localisation géographique 
du personnel outre-mer 

Localisation Unités de recherche 

GAM ESRU ISM GTM 
Cadres Non- Cadres Non- Cadres Non- Cadres Non-

cadres cadres cadres cadres 

Amérique latine 3 3 2 

Afrique et 7 4,5 7,5 
Madagascar 

Asie et 
Pacifique 

Départements 6 
et territoires 
d'outre-mer 

FAO Rome 

Total 16 1 9,5 12,5 3 

Total 
Cadres Non- Général 

cadres 

9 9 

20 20 

3 3 

7 8 

2 2 

41 42 



Annexe 8 

Principaux sites de travail 
du CIRAD-SAR en 1992 
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Annexe 9 

Quelques références bibliographiques 
concernant les programmes 

Programme Pl : 
Dynamiques agraires en situations sèches et irriguées 
Arditi C. , Bosc P.-M., Pocthier G., 1992. Evaluation de quatre périmètres irrigués au 
nord de N'Djamena. Montpellier, France, CIRAD-SAR. 

Belloncle G., 1985. Participation paysanne et aménagements hydroagricoles. Les 
leçons de cinq expériences africaines. Paris, France, Karthala, 340 p. 

Bosc P., Dollé V., Garin P., Yung J.-M., 1992. Le développement agricole au Sahel. 
Tome 1 : Milieux et défis. Tome Il : Recherches et techniques (à paraître). Tome Ill : 
Terrains et innovations. Tome IV : Défis, recherches et innovations au Sahel. Tome V : 
Bibliographie. Collection « Documents systèmes agraires l>, n° 17. Montpellier, France, 
Cl RAD-SAR. 

Bosc P.-M., Yung J.-M., 1992. Quelles recherches agricoles pour le développement en 
zone semi-aride d'Afrique de l'Ouest ? Le cas du Sahel. Montpellier, France, CIRAD­
SAR. 

Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le dévelop­
pement (CIRAD), 1987. Aménagements hydroagricoles et systèmes de production . 
Actes du 111e séminaire du CIRAD-DSA, Montpellier, France, 16-19 décembre 1986. 
Collection « Documents systèmes agraires l>, n° 6. Montpellier, France, CIRAD-DSA, 
2 tomes, 633 p. 

Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le dévelop­
pement (CIRAD), 1992. L'avenir de l'agriculture dans les pays du Sahel. Actes du 
x1e séminaire d'économie rurale, Montpellier, France, 12-14 septembre 1990. 
Montpellier, France, CIRAD-MES. 

Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel (CILSS), 1990. 
Stratégies et politiques alimentaires au Sahel. De la recherche à la prise de décision. 
Québec, Canada, université Laval. 

Dollé V., Toutain G., 1990. Les systèmes agricoles oasiens. Colloque de Tozeur, 
Tunisie, 11-21 novembre 1988. Montpellier, France, CIHEAM, 335 p. 

Floret C., Pontanier R., 1982. L'aridité en Tunisie présaharienne: climat, sol, végétation 
et aménagement. Paris, France, ORSTOM, 544 p. 

Jouve P., 1986. Typologie des agrosystèmes villageois du département de Maradi 
(Niger) . Collection « Documents systèmes agraires l> , n° 3. Montpellier, France, 
CIRAD-DSA, 96 p. 

Lallement D., 1986. Prospects for rainfed agriculture in arid and semi-arid areas of 
West Africa. ln Agriculture Sector Symposium, Washington, Etats-Unis, 6-10 janvier 
1986, p. 1-23. Washington, Etats-Unis, Banque mondiale. 



Le Floc'h E., Grouzis M., Cornet A., Bille J.-C., 1992. L'aridité, une contrainte du 
développement : caractérisation, réponses biologiques, stratégies des sociétés. Paris, 
France, ORSTOM. 

Milleville P., 1989. Activités agropastorales et aléas climatiques en région sahélienne. 
ln Le risque en agriculture. Collection « A travers champs », Paris, France, ORSTOM, 
p. 233-242. 

Rochette R-.M., 1989. Le Sahel en lutte contre la désertification. Leçons d'expériences. 
Weikersheim, Allemagne, Margraf, 592 p. 

Sautier D., O'Déyé M., 1989. Mil, maïs, sorgho. Techniques et alimentation au Sahel. 
Paris, France, l'Harmattan, 1 71 p. 

Thébaud B., 1988. Elevage et développement au Niger. Quel avenir pour les éleveurs 
du Sahel ? Genève, Suisse, BIT, 161 p. 

Programme P2 : 
Développement durable en savanes et tropiques humides 

Bigot Y., Raymond G., 1991. Traction animale et motorisation en zone cotonnière de 
l'Afrique de l'Ouest : Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Mali. Collection « Documents sys­
tèmes agraires», n° 14. Montpellier, France, CIRAD, 95 p. 

Blanc-Pamard C., Ruf F., 1992. La transition caféière. Côte est de Madagascar. Collec­
tion « Documents systèmes agraires», n° 16. Montpellier, France, CIRAD-SAR, 248 p. 

Bosc P.-M., Calkins P., Yung J.M., 1990. Développement et recherche agricole dans les 
pays sahéliens et soudaniens d'Afrique. Montpellier, France, CIRAD, 310 p. 

Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développe­
ment (CIRAD), 1988. Etat, développement, paysans. Actes du vie séminaire d'écono­
mie rurale, Montpellier, France, 16-20 septembre 1985. Montpellier, France, CIRAD­
MES. 

Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le dévelop­
pement (CIRAD), 1989. Economie de la mécanisation en régions chaudes. Actes du 
1xe séminaire d'économie rurale, Montpellier, France, 14-16 septembre 1988. 
Montpellier, France, CIRAD-MES, 409 p. 

Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le dévelop­
pement (CIRAD), 1991. Savanes d'Afrique, terres fertiles ? Actes des rencontres 
internationales, Montpellier, France, 10-14 décembre 1990. Paris, France, Ministère de 
la Coopération et du Développement, CIRAD, 587 p. 

Devautour H., 1990. Etude des systèmes techniques. Application à l'artisanat alimen­
taire du sud du Bénin. Thèse, ENSA, Montpellier, France, 238 p. 

Institut d'économie rurale (IER), 1990. A partir de Fonsébougou... Présentation, 
objectifs et méthodologie du volet Fonsébougou (1977-1987). Bamako, Mali, IER, 
145 p. 

Jouve P., Milly M. de, Charmin P., Jarrige F., Deuss J., Ruf F., 1991. Compétitivité du 
cacao africain : analyse du marché mondial et des principaux producteurs. Paris, 
France, ministère de la Coopération et du Développement, 277 p. 

Just R.E., Candler W., 1983. Production fonctions and rationality of mixed cropping: 
the Nigerian cases. Berkeley, Etats-Unis, University of California. 

Pt &4Mk+H 

49 



50 

Landais E., Lhoste P., 1990. Les relations agriculture-élevage en Afrique intertropicale : 
un mythe techniciste confronté aux réalités du terrain. Cahiers des sciences humaines, 
26 (1-2): 217-235. 

Losch B., Fusiller J.L., Dupraz P., 1991. Stratégies des producteurs en zone caféière et 
cacaoyère du Cameroun. Quelles adaptations à la crise ? Collection « Documents sys­
tèmes agraires», n° 12. Montpellier, France, CIRAD-DSA, 252 p. 

Losch B., Petithuguenin P., Bulteau P., Pasquis R., 1992. Etude de fiabilité du projet 
intégration producteurs/agro-industrie dans le secteur café. Montpellier, France, 
CIRAD-SAR, CIRAD-CP, 3 tomes. 

Mellor J.W., Delgado C.L., Blackie M.J., 1987. Accelerating food production in sub­
saharian Africa. Londres, Grande-Bretagne, John Hopkins University Press, 41 7 p. 

Pontié G., Gaud M., 1992. L'environnement en Afrique. Afrique contemporaine, 161, 
296 p. 

Sachs I, 1980. Stratégies de l'écodéveloppement. Paris, France, les Editions ouvrières, 
140 p. 

Second C., Benoit-Cattin M., 1988. Systèmes agraires, systèmes de production en 
Afrique de l'Ouest (et Madagascar). Tome 1 : bibliographie. Tome Il : mise à jour 1988. 
Collection « Documents systèmes agraires », n° 2. Montpellier, France, CIRAD-DSA, 
186 + 122 p. 

Tallec M., 1989. Etude des systèmes agraires dans la région de Notsé au Togo : un 
exemple de diagnostic de l'exploitation du milieu à l'échelle régionale. Collection 
« Documents systèmes agraires», n° 1 O. Montpellier, France, CIRAD-DSA, 60 p. 

Programme P3 : 
Défis alimentaires urbains et promotion des entreprises 
Ablan E., Muchnik J., 1989. Les produits andins au Pérou. Systèmes techniques et 
alimentation. Agritrop, 13 (4) : 7-9. 

Alternatives technologiques et recherches sur les industries agricoles et alimentaires 
(ALTERSIAL), CERED/CERNA, ORSTOM, 1985. Nourrir les villes en Afrique sub­
saharienne. Paris, France, l'Harmattan, 421 p. 

Benoit-Cattin M., Delgado C., 1986. Les politiques alimentaires face aux changements 
dans les modes de consommation des céréales en Afrique de l'Ouest : approche biblio­
graphique. Collection « Documents systèmes agraires », n° S. Montpellier, France, 
CIRAD-DSA, 140 p. 

Bricas N. et al., 1992. La valorisation des produits vivriers dans les pays d'Afrique 
humide et subhumide : situation et perspectives pour la recherche. Montpellier, France, 
Cl RAD-SAR (document provisoire). 

Bureau J.-C., Minier V., Pradelle J.M., 1984. Politiques vivrières, dépendance alimen­
taire et développement. Paris, France, réseau stratégies alimentaires, 129 p. 

Guyer J.I., 1987. Feeding african cities : studies in regional social history. Londres, 
Grande-Bretagne, International African Library, 249 p. 

Henry A., 1989. Mieux organiser les entreprises africaines : quatre études de cas. Paris, 
France, CCCE. 

Hugon P., Coussy J., Sudrie O., Pouret G., 1991. Urbanisation et dépendance alimen­
taire en Afrique subsaharienne. Paris, France, SEDES, 230 p. 



Maldonado C., Capt J., Demol E., 1987. Petits producteurs urbains d'Afrique franco­
phone: analyse et politiques d'appui. Etude comparative à Bamako, Lomé, Nouakchott 
et Yaoundé. Genève, Suisse, BIT, 258 p. 

Turnham D., Salomé B., Schwarz A., 1990. Nouvelles approches du secteur informel. 
Paris, France, OCDE, 271 p. 

Programme P4 : 
Développement local et dynamiques institutionnelles 
Adams D., 1993. Building sustainable rural financial markets. ln Séminaire 
international Finance et développement rural en Afrique de l'Ouest, Ouagadougou, 
Burkina Faso, 21-25 octobre 1991. Montpellier, France, CIRAD-MES. 

Bedu L., Martin C., Knepfler M., Tallec M., Urbino A., 1987. Appui pédagogique à 
l'analyse du milieu rural dans une perspective de développement. Collection « Docu­
ments systèmes agraires », n° 8. Montpellier, France, CIRAD-DSA, 191 p. 

El lsasser K., 1993. Le projet de promotion du petit crédit rural au Burkina Faso. ln 
séminaire international Finance et développement rural en Afrique de l'Ouest, 
Ouagadougou, Burkina Faso, 21-25 octobre 1991. Montpellier, France, CIRAD-MES. 

Felton E.J., Huntington Hobbs S., 1989. Management perspectives for agricultural 
research. La Haye, Pays-Bas, ISNAR, 400 p. 

Freud C., 1988. Quelle coopération ? Un bilan de l'aide au développement. Paris, 
France, Karthala, 270 p. 

Lefort J. et al., 1989. Recherche et vulgarisation agricole en Afrique. Eléments d'ana­
lyse. Quelques repères quant aux interventions du CIRAD. Montpellier, France, CIRAD­
DSA. 

Lefort J., Moreno A., 1990. Systèmes nationaux de recherche agricole en Afrique : 
quelques réflexions sur les difficultés actuelles et quelques propositions pour l'avenir. 
Montpellier, France, CIRAD-DSA, 16 p. 

Mercoiret M.-R., 1992. L'émergence de dynamiques locales, une réponse au désenga­
gement actuel de l'état. ln xie séminaire d'économie rurale, Montpellier, France, 12-14 
septembre 1990, p. 49-58. Montpellier, France, CIRAD-MES. 

Mercoiret M.-R., Deveze J.-C., Gentil D., 1989. Les interventions en milieu rural. Prin­
cipes et approche méthodologique. Collection Méthodologie, n° 23. Paris, France, La 
documentation française, 198 p. 

Meyer R.L., 1991. Rural finance research : Priorities, dissemination and policy impact. 
Rome, Italie, FAO. 

Nowak M., 1986. Nouvelles approches en matière d'épargne et de crédit rural pour 
l'Afrique au sud du Sahara. Collection Notes et études. Paris, France, CCCE, 48 p. 

Tapinas G. et al., 1991. Conséquences de la croissance démographique rapide dans les 
pays en développement. Paris, France, INED. 

Von Pischke J.O., Adams D.V., Donald G., 1983. Rural financial markets in developing 
countries. Their use and abuse. Londres, Grande-Bretagne, John Hopkins University 
Press, 441 p. 

Yung J.-M., Zaslavsky J., 1992. Pour une prise en compte des stratégies des 
producteurs. Collection « Documents systèmes agraires », n° 18. Montpellier, France, 
CIRAD-SAR, 72 p. 
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Annexe 10 

Sigles et abréviations 

DACSF Association pour le développement agricole communautaire du rio 
Sâo Francisco, Brésil 

AL TERSYAL Alternatives technologiques et recherches sur les systèmes alimentaires, 
France 

AMOVER Apoyo a la Modernizaci6n de Organizaciones Econ6micas Campesinas, 
Mexique 

BCRD Budget civil de la recherche et du développement 

BDPA Bureau pour le développement de la production agricole, France 

CADEF Comité d'action pour le développement du Fogny, Sénégal 

CEEI Conception des équipements, énergie et informatique 

CEEMAT Centre d'études et d'expérimentation en mécanisation agricole et tech-
nologie alimentaire 

CFD Caisse française de développement, France 

CFDT Compagnie française pour le développement des fibres textiles, France 

CGPRT Center for Coarse Grains, Pulses, Roots and Tuber Crops, Indonésie 

CIAT Centra lnternacional de Agricultura Tropical, Colombie 

CIDARC Centre d'information et de documentation en agronomie des régions 
chaudes, France 

CIEPAC 

CILSS 

CIRA 

CIRAD 

CIRAD-CA 

Centre international pour l'éducation permanente et l'aménagement 
concerté, France 

Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le 
Sahel, Burkina Faso 

Centres internationaux de recherche agricole 

Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement, France 

Département des cultures annuelles du CIRAD 

CIRAD-EMVT Département d'élevage et de médecine vétérinaire du CIRAD 



Cl RAD-Forêt 

CIRAD­
GERDAT 

CIRAD-IRFA 

Cl RAD-SAR 

CMAOM 

CNCA 

CORAF 

CORD 

CPAC 

CPATSA 

CPS 

OSA 

EHESS 

Département des forêts du CIRAD 

Département de gestion, recherche, documentation et appui technique 
du CIRAD 

Département des fruits et agrumes du CIRAD 

Département des systèmes agroalimentaires et ruraux du CIRAD 

Comité du machinisme agricole outre-mer 

Caisse nationale de crédit agricole, Burkina Faso 

Conférence des responsables de la recherche agronomique africains 

Coordination des organisations rurales pour le département de Bignona, 
Sénégal 

Centra de Pesquisa Agropecuâria dos Cerrados, Brésil 

Centra de Pesquisa Agropecuâria do Tr6pico Semi-Arido, Brésil 

Commission du Pacifique sud, Nouvelle-Calédonie 

Département systèmes agraires 

Ecole des hautes études en sciences sociales, France 

EMATER-GO Empresa de Assistência Técnica e Extensao Rural do Estado de Goiâs, 
Brésil 

EMBRAPA 

ESRU 

FAO 

FGCR 

FOFIFA 

FSA 

GAM 

GER 

GERDAT 

GRET 

GRIDAO 

GTM 

IFARC 

IICA 

INCA 

Empresa Brasileira de Pesquisa Agropecuâria, Brésil 

Economie des systèmes ruraux 

Food and Agriculture Organization of the United Nations, Italie 

Formation à la gestion des centres de recherche agronomique 

Centre national de la recherche appliquée au développement rural, 
Madagascar 

Faculté des sciences agronomiques, Bénin 

Génie agronomique et mécanisation 

Gestion des ressources naturelles et aménagement des espaces ruraux 

Groupement d'études et de recherche pour le développement de 
l'agronomie tropicale 

Groupe de recherche et d'échanges technologiques, France 

Groupe de recherche et d'information pour le développement de 
l'agriculture d'oasis, France 

Génie et technologie agroalimentaires 

Institut pour la formation agronomique en régions chaudes 

lnstituto lnteramericano de Cooperaci6n para la Agricultura, Costa Rica 

lndonesian Cocoa Association, Indonésie 
(ASKINDO, association indonésienne des producteurs de cacao) 

53 



llt4##i&Miihiiidii 

54 

INERA Institut national d'études et de recherches agricoles, Burkina Faso 

INRA Institut national de la recherche agronomique, France 

INRAT Institut national de la recherche agronomique de Tunisie, Tunisie 

INSAH Institut du Sahel, Mali 

IRA Institut de la recherche agronomique, Cameroun 

IRAT Institut de recherches agronomiques tropicales et des cultures vivrières 

IRFED International Research and Training lnstitute for Education and Develop-
ment, France 

ISAA Innovations dans les systèmes agricoles et agroalimentaires 

ISRA Institut sénégalais de recherches agricoles, Sénégal 

NRI Natural Resources lnstitute, Grande-Bretagne 

ORSTOM Institut français de recherche scientifique pour le développement en 
coopération, France 

PRIAG Programma Regional de Reforzamiento a la lnvestigaci6n Agron6mica 
sobre los Granos en Centroamérica, Costa Rica 

PROCELOS Programme régional de promotion des céréales locales au Sahel 

PRODAR Programma de Desarrollo Agroindustrial Rural, Costa Rica 

PVNY Projet vivrier du nord du Yatenga, Burkina Faso 

SAED Société d'aménagement et d'étude du delta et des vallées du fleuve 
Sénégal et de la Falémé, Sénégal 

SNRA Systèmes nationaux de recherche agricole 

SOMALAC Société malgache d'aménagement du lac Alaotra, Madagascar 

SPAAR Special Program for African Agricultural Research, Etats-Unis 

STSC Systèmes techniques de transformation agroalimentaire et de consom-
mation alimentaire 

TRIAL Transfert innovation agroalimentaire 

UNB Université du Bénin, Bénin 

UNESP Universidade Naciorial do Estado de Sao Paulo, Brésil 

UPAGRO Unité de planification agricole, Brésil 

URPA Unité de recherche en prospective et politique agricole 
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